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FIRST MEETING 

Tuesday 15 March 2022 at 10.25 a.m. 

Chairperson: Ms Rastovac Siamashvili 

OPENING OF THE 7TH SPECIAL SESSION  

1.1 The Chairperson opened the special session 
with an account of how it had been initiated: 19 Members 
of the Executive Board – namely Austria, Cook Islands, 
France, Germany, Grenada, Haiti, Hungary, Iceland, 
Italy, Japan, Lithuania, Mexico, Netherlands, Poland, 
Republic of Korea, Saint Lucia, Spain, Switzerland and 
Turkey – had called for its convocation so as “to examine 
the impact and consequences of the current situation in 
Ukraine in all aspects of UNESCO’s mandate”. The 
invitation letter to the session, reference 
GBS/SCX/2022/006, had been issued in conformity with 
Rules 3 and 4 of the Rules of Procedure of the Executive 
Board. 

1.2 She called on those present to observe a minute 
of silence for the human losses in the past few weeks. 

The Board observed one minute’s silence.  

Item 1: Adoption of the revised provisional agenda 
(7 X/EX/1 Prov. Rev.) 

2.1 The Chairperson listed the correspondence and 
documents relating to the 7th special session with the 
dates on which they had been issued: her email of 
4 March 2022 to the Members of the Executive Board, 
copied to the previous permanent delegations, 
transmitting the session’s provisional agenda in English 
and French (all other language versions having been 
subsequently published on the Executive Board website); 
document 7 X/EX/1 Prov. Rev. of 11 March 2022 and 
email correspondence on the conduct of the session; the 
online publication in all working languages of document 
7 X/EX/DR.2.1 on 8 March 2022, containing a draft 
decision; the publication of document 7 X/EX/DR.2.1 
Corr. on 11 March 2022; the draft amendment submitted 
by the Permanent Delegation of the Russian Federation 
to UNESCO, published in the working languages of the 
Executive Board on 14 March 2022 (7 X/EX/DR.2.2); and 
the draft amendment submitted by the Permanent 
Delegation of Senegal, published on 15 March 2022 (7 
X/EX/DR.2.3). 

2.2 She said that in the absence of any objections, 
she would take it that the Board wished to adopt the 
revised provisional agenda contained in document 
7 X/EX/1 Prov. Rev. 

3. It was so decided. 

Item 2: Impact and consequences of the current 
situation in Ukraine in all aspects of UNESCO’s 
mandate  

Introduction by the Director-General to the debate on 
item 2  

4.1 La Directrice générale in extenso : 
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Excellences, Mesdames et Messieurs, la paix est le bien 
de l’humanité le plus important : c’est pour elle que les 
Nations Unies ont été créées, et c’est pour en ériger les 
défenses dans l’esprit des femmes et des hommes que 
nous sommes réunis ici, à l’UNESCO. La guerre entraîne 
la mort, des souffrances humaines et des destructions 

inimaginables, et elle bafoue régulièrement le droit 
humanitaire censé épargner les civils, les écoles et les 
lieux de culture. Alors que nous ouvrons cette session 
extraordinaire du Conseil exécutif, convoquée à la 
demande de plusieurs États membres, je voudrais que 
nous commencions par diriger nos pensées vers les 
victimes de la guerre en Ukraine – comme vous l’avez 
souhaité, Madame la Présidente – dans cette minute de 
silence qui nous a rassemblés, mais aussi vers ceux qui 
doivent se terrer dans la pénombre des sous-sols, ceux 
qui attendent désespérément des couloirs humanitaires, 
ainsi que ces millions de personnes qui ont dû prendre 
les routes de l’exil, parmi lesquels plus d’un million 
d’enfants, déjà, selon l’UNICEF. 

4.2 La guerre et les conflits sont toujours 
insupportables : quel que soit le lieu, quel que soit le 
continent, toute violence cause une égale souffrance à 
chaque être humain, et est une déchirure pour notre 
humanité commune. Cette crise humanitaire, 
exceptionnelle par la brutalité de son irruption, par son 
ampleur, nous le rappelle douloureusement. Je voudrais 
me joindre au vœu exprimé par le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, pour qui « ce conflit 
nous appelle également à nous unir dans la coopération 
et la solidarité pour soutenir toutes les personnes 
touchées et surmonter cette violation du droit 
international ». Nous pouvons contribuer à apporter ce 
soutien avec nos partenaires en charge de l’humanitaire 
dans le système des Nations Unies, bien que nos 
moyens d’action d’urgence sur le terrain, vous le savez, 
soient modestes. L’UNESCO est avant tout une 
organisation du temps long, qui connaît les 
conséquences des conflits dans les situations d’après-
crise et y fait face. Toutefois, il nous appartient aussi, en 
ces temps de guerre, de rappeler nos principes 
fondamentaux et toutes les normes qui ont été établies 
collectivement. Dans le fracas meurtrier de la guerre, 
nous avons donc rappelé, et ce dès le début de 
l’offensive militaire russe le 24 février, la nécessité de 
respecter les grands principes du droit international 
attachés à notre mandat. 

4.3 Le premier point que je voudrais évoquer 
concerne l’impérieuse nécessité de s’abstenir de toute 
attaque ou atteinte à l’encontre des enfants, des 
enseignants, du personnel éducatif, des écoles. C’est 
l’avenir de toute une génération qui est en jeu. En lien 
avec le Ministère ukrainien de l’éducation et de la 
science, mais aussi avec l’UNICEF, Save the Children et 
la Coalition mondiale pour la protection de l’éducation 
contre les attaques, nous recensons les atteintes portées 
aux institutions éducatives et rassemblons les données 
sur l’éducation. Compte tenu de l’ampleur de cette crise 
éducative, nous proposons aussi de renforcer notre 
Coalition mondiale pour l’éducation – afin de mettre en 
place, forts de notre expérience pendant la pandémie, un 
soutien spécifique aux plates-formes d’apprentissage en 
ligne de l’Ukraine pour l’éducation de base et pour 
l’enseignement supérieur. Nous sommes en contact avec 
les ministères ukrainiens de l’éducation et de la 
transformation numérique pour développer davantage les 
plates-formes existantes et les rendre disponibles au-
delà des frontières du pays. Nous allons également 
proposer notre assistance technique aux ministères de 
l’éducation et de l’enseignement supérieur des pays 
d’accueil des élèves et des étudiants d’Ukraine – parmi 
lesquels, vous le savez ici, on compte de nombreux 
étudiants étrangers.  

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380826_eng
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380826_eng
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380907_eng
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380915_eng
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380915_eng
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380826_eng


7 X/EX/SR.1-3  
page 2 – SR.1 
 

 

4.4 Dans notre mandat, et dans le droit international, 
figure aussi de façon cardinale la libre diffusion des 
informations et des idées. C’est le deuxième point que je 
voudrais évoquer ce matin alors que, nous le savons, 
toute guerre est aussi une guerre de l’information. La 
communauté internationale s’est engagée à protéger les 
professionnels des médias, tout comme leur matériel et 
leurs installations. Nous avons d’ores et déjà eu à 
déplorer le décès de deux professionnels des médias sur 
le terrain, tués parce qu’ils faisaient leur métier. Et il y en 
a peut-être davantage après les attaques menées cette 
nuit à Rivne. Nous mesurons ici toute la gravité, et toute 
l’urgence, de ce qui constitue un enjeu de sécurité autant 
que d’information. Dès les premiers jours de la guerre, 
nous avons engagé des fonds d’urgence pour la sécurité 
des journalistes en Ukraine. Avec la Fédération 
internationale des journalistes, nous aidons ainsi les 
deux principales associations ukrainiennes de 
journalistes à trouver un refuge, pour qu’elles puissent 
continuer à soutenir leurs membres en toute sécurité. 
Avec Reporters sans frontières, depuis le Centre pour la 
liberté de la presse ouvert à Lviv, nous commençons à 
fournir des équipements de protection aux journalistes, 
mais en nombre encore très insuffisant. Nous traduisons 
et nous distribuons aussi le manuel que nous avons 
conçu ensemble sur la sécurité des journalistes. Je 
voudrais ici saluer le courage des professionnels des 
médias qui couvrent la guerre. 

(La Directrice générale poursuit en anglais) 

4.5 Excellencies, ladies and gentlemen, another 
cornerstone of international law – and of our mandate 
here at UNESCO – is the protection of cultural heritage, 
to which the States Parties to the 1954 Convention for 
the Protection of Cultural Property in the Event of Armed 
Conflict are committed. This is the third point I would like 
to address. For Ukrainian heritage – like all heritage – not 
only bears witness to a long history. It is also the 
connection to future generations. And, as UNESCO 
knows so well, it is essential in supporting war-torn 
societies when the weapons finally fall silent. This 
heritage includes the cupolas and mosaics of Saint-
Sophia Cathedral, in the heart of Kyiv. It includes the 
centuries of history and mixed influences reflected in the 
Kyiv-Pechersk Lavra; in the historic centre of L’viv; and in 
the Residence of Bukovinian and Dalmatian 
Metropolitans, now home to Yuriy Fedkovich Chernivtsi 
National University. This duty to protect does not stop at 
world heritage sites. It extends to all of Ukraine’s cultural 
properties – including, of course, Odessa, a member of 
UNESCO’s Creative Cities Network. Indeed, how could 
we not mention Odessa, an exceptional city with so many 
accents, faiths, and influences? Odessa, pearl of the 
Black Sea, as desired by Empress Catherine the Great. 
Odessa, with its steps immortalized by the camera of 
Sergei Eisenstein, and its residents marvellously 
described by Isaac Babel. Ukraine’s historical sites also 
include Holocaust memorial sites like Babi Yar Holocaust 
Memorial Center, the surroundings of which have 
nevertheless been affected. And we must not forget 
Ukraine’s rich documentary heritage, its national 
archives, which must be preserved.  

4.6 In this urgent situation, UNESCO, with the 
support of the United Nations Institute for Training and 
Research (UNITAR), has begun monitoring by satellite 
and analysing two dozen cultural sites in order to assess 
the damage. In close collaboration with the Ukrainian 
authorities, we have started marking sites with the 
distinctive blue shield emblem – an internationally 

recognized symbol for the protection of cultural heritage 
during armed conflict. We have put in place, with the 
cooperation of our partners, an expert group that is 
providing daily technical guidance for the urgent 
safeguarding of cultural properties – because expertise 
and adequate supplies are now lacking. In all these 
domains, the needs are immense. Faced with this urgent 
situation, we rallied our efforts and activated our 
networks. Whether we expand these activities will 
depend on the resources we can mobilize and, of course, 
on the evolution of the situation. We are creating a 
Special Account for Ukraine so that we can collect 
contributions from Member States that wish to support 
these actions in our fields of competence. And we will 
organize an information meeting for Member States on 
24 March 2022 in order to review these actions and their 
financing. 

(The Director-General continues in French) 

4.7 En conclusion, Madame la Présidente, notre 
action en ces temps de guerre est à la fois modeste, au 
regard de la tragédie qui se joue, et importante en ce 
qu’elle vise à préserver les ferments de la paix de 
demain grâce à notre expérience de ce qui sera plus tard 
indispensable pour retisser les fils qui soutiennent des 
sociétés qui ont connu la guerre. C’est donc maintenant 
que nous devons tout mettre en œuvre pour que ces 
biens communs autour desquels s’articule notre mandat 
ne soient pas réduits en poussière. Ils seront essentiels 
pour permettre les conditions du dialogue et pour 
construire la paix.  

Plenary debate on item 2 

5.1 France in extenso :  
 Madame la Présidente, distingués délégués, 
chers collègues, le 2 mars, l’Assemblée générale des 
Nations Unies, dans la résolution qu’elle adoptait, 
déplorait dans les termes les plus vifs l’agression de 
l’Ukraine par la Russie, en violation de l’article 2(4) de la 
Charte des Nations Unies. L’Assemblée générale a 
demandé également à la Russie de cesser d’employer la 
force. Le 4 mars, le Conseil des droits de l’homme de 
l’ONU a demandé l’établissement d’une commission 
d’enquête internationale indépendante. L’UNESCO doit 
aussi prendre ses responsabilités, car l’entreprise de 
destruction à l’œuvre dans ce conflit impacte très 
étroitement et on ne peut plus directement les domaines 
de compétence de l’Organisation, dont l’un des objectifs, 
tels que figurant dans l’article premier de l’Acte 
constitutif, est de « contribuer au maintien de la paix et 
de la sécurité ».  

5.2 Commençons par l’éducation. De nombreux 
établissements d’enseignement situés sur le territoire 
ukrainien ont été endommagés par des tirs ou des 
explosions, en violation du droit international. Plusieurs 
universités ont été partiellement ou totalement détruites, 
en particulier à Kharkiv et à Marioupol. Un étudiant 
étranger a trouvé la mort dans une explosion touchant 
l’Université de Kharkiv. Mais que dire des millions 
d’enfants en âge scolaire, des étudiants de nationalité 
ukrainienne ou étrangère qui, après avoir souffert des 
conséquences de la pandémie de COVID-19, après, pour 
certains, avoir déjà fui une première fois le Donbass 
après 2014, voient à nouveau leur scolarité 
complètement bouleversée ? Les élèves d’Ukraine font 
face à un nouveau séisme qui porte atteinte à leur droit à 
l’éducation : certains, déjà profondément choqués par la 
violence et les destructions, sont sur la route de l’exil et 
devront tout recommencer, loin de leur école d’origine, 
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peut-être dans une nouvelle langue qu’ils ne 
comprennent pas ; d’autres, également privés d’école 
doivent trouver refuge dans des abris anti-aériens. Aux 
séquelles psychologiques s’ajoute le risque d’un retard 
scolaire. En l’absence de possibilités d’évacuation, des 
étudiants, étrangers notamment, se retrouvent bloqués 
dans le pays dans une situation de grande insécurité. 

5.3 Cette guerre est aussi celle de l’information et de 
la communication et, dans ce domaine, les droits et 
libertés sont mis à rude épreuve. L’UNESCO ne peut pas 
rester passive. En Ukraine, la situation sécuritaire a 
rendu le travail des journalistes extrêmement périlleux, si 
bien que les reporters doivent renoncer à couvrir 
certaines zones du conflit. Deux journalistes ont été tués 
dans l’exercice de leurs fonctions, tandis que de 
nombreux blessés sont à déplorer. Les journalistes ne 
sauraient être pris pour cible dans les combats dès lors 
qu’ils sont clairement identifiés. Alors que, plus que 
jamais, les femmes et les hommes ont un besoin vital 
d’informations fiables et vérifiées, depuis le début du 
mois, les citoyens russes ont pratiquement perdu toute 
possibilité d’accès à une information pluraliste avec la 
fermeture des médias indépendants et les lourdes peines 
dont sont passibles les journalistes qui rendent compte 
de la guerre autrement que d’après des sources 
officielles. L’attaque de la tour de télévision de Kiev par 
les forces armées russes relève d’une volonté d’entraver 
les possibilités d’information et de communication des 
Ukrainiens. 

5.4 Là encore au cœur du mandat de notre 
Organisation, les biens culturels et le patrimoine sont tout 
particulièrement menacés. Le Musée de la peintre naïve 
Maria Primatchenko a été réduit en cendres. Les centres 
historiques de Kharkiv, ancienne capitale de l’Ukraine et 
ville créative de l’UNESCO, qui présente un patrimoine 
architectural unique avec des témoignages du 
modernisme et du constructivisme, ou encore de 
Tchernihiv, qui figure sur la Liste indicative, ont subi des 
dommages colossaux. Kiev, avec ses deux sites inscrits 
sur la Liste du patrimoine mondial, est directement 
menacée, et le pire est à craindre. Les habitants de Lviv, 
autre bien emblématique du patrimoine mondial, sont 
contraints de mettre à l’abri leurs trésors artistiques. En la 
matière, le Secrétariat a été réactif et travaille avec tous 
les acteurs qui peuvent aider, y compris la Fondation 
ALIPH. Nous savons qu’une assistance se prépare et la 
France se tient prête à financer ces efforts. À cet égard, 
la tenue d’une session du Comité du patrimoine mondial 
en Russie, alors que cette dernière va à l’encontre de 
tous les idéaux prônés par l’UNESCO, à commencer par 
ceux liés au patrimoine en bombardant les sites inscrits 
sur la Liste du patrimoine mondial, paraît difficilement 
concevable. 

5.5 Dans tous ces domaines, nous devons 
évidemment, en tout premier lieu, réagir face à l’urgence, 
comme le fait déjà l’UNESCO dans le domaine du 
patrimoine. Cela ne doit pas nous faire oublier que la 
meilleure façon de préserver ce qui peut encore l’être est 
de faire cesser l’agression armée, injustifiée et 
injustifiable, au plus vite. Le projet de décision qui vous 
est soumis, Madame la Présidente, chers collègues, vise 
à tracer la voie pour la contribution de l’UNESCO « au 
maintien de la paix et de la sécurité » en Ukraine, 
conformément à l’article premier de son Acte constitutif. Il 
est co-parrainé par les 61 États suivants : Afghanistan, 
Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, 
Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, 
République de Corée, Costa Rica, Croatie, Danemark, 

République dominicaine, Équateur, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guatemala, Haïti, Hongrie, Îles Cook, Irlande, Islande, 
Italie, Jamaïque, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 
Macédoine du Nord, Malte, Mexique, République de 
Moldova, Monaco, Monténégro, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni, Pérou, 
Pologne, Portugal, Saint-Marin, Sainte-Lucie, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Suisse, Tchéquie, Turquie, Ukraine, 
Uruguay. Ces États membres appellent les nouveaux co-
auteurs à se manifester pendant le temps de cette 
session extraordinaire du Conseil exécutif.  

6.1 Cook Islands in extenso: 
 Kia orana kotou katoa.The Cook Islands is one 
of the newest Members of the Executive Board. We could 
not have imagined that our first year would involve 
addressing such a shocking situation, as was stressed in 
detail by France just before us. Some might be 
questioning why the Pacific Islands and the Cook Islands 
in particular, a small island developing State thousands 
of miles away from Ukraine, is taking the floor to co-
sponsor the draft decision with 60 other Member States. 
It is because of our shared values. We know where we 
stand. Our Prime Minister, the Honourable Mark Brown, 
has condemned the unprovoked invasion of Ukraine and 
calls on the Russian Federation to end the hostilities and 
violation of the international rule of law. The Pacific 
Islands Forum has expressed deep alarm at the 
unfolding crisis in Ukraine and calls for an immediate 
ceasefire, safe humanitarian access to affected areas 
and the urgent withdrawal of military forces in 
accordance with internationally recognized borders.  

6.2 We believe that self-determination is a 
fundamental human right. A small island developing 
State depends on the rule of law, the respect of territorial 
integrity. This is the foundation on which our people’s 
freedoms and prosperity have been built over the last 
57years, achieved with the support of the international 
community. Decolonization is not a simple process, and 
we would not be graduating to the exclusive high-income 
country group today if we were alone. In fact, right from 
the start, the Cook Islands demonstrated its commitment 
to independence by hosting the first-ever United Nations 
mission deployed to observe free and fair elections. No 
one should be deprived of this right.  

6.3 We believe in the right to education and in 
education as a means and ends to development. 
Education is a game-changer. Together with the 
international community, education has been 
instrumental in supporting the Cook Islands in the 
building of strong intergenerational governance 
institutions. Education shapes how we choose to act as 
nations. It shapes the future of young generations. It 
shapes generations yet to come. No one should be 
deprived of this right. 

6.4 Freedom of association, freedom of expression 
and the free press are fundamental to government’s role 
in enabling constructive dialogue between peoples and 
cultures. This is critical for informed decision-making and 
sustainable development. The Cook Islands has a free 
and independent press. Our people can express their 
concerns through peaceful protest. Our media is free to 
investigate and report on issues of public concern. Our 
politicians are held to account for their actions by 
citizens. Is this easy for governments and leaders? No, it 
is not. But this is the moral high ground from where we as 
nations envision the common destiny desired by our 
peoples. No one should be deprived of this right.  
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6.5 We live on the same planet and believe in 
regionalism and multilateralism, not violence and 
devastation. Should the aggression, destruction, threat 
and pain at the level we witness today be acceptable in 
2022? These actions shock the very foundations of the 
values we hold as free and peaceful nations in the 
Pacific. My colleagues from the Marshall Islands know 
the suffering undergone by generation upon generation, 
a suffering born of nuclear weapons. They speak from 
experience when they warn us that we cannot tolerate 
threats of nuclear horror that add to the legacy of nuclear 
testing in the Pacific Islands.  

6.6 And while, after just emerging from two years of 
coronavirus disease (COVID-19), the impact of economic 
sanctions aimed at containing evil will have a disastrous 
effect on the global supply chain and our economies, our 
children face the impacts of an unprecedented global 
climate crisis. Hazards such as droughts, destructive 
cyclones and storm surges are expected to get much 
worse before getting better.  

6.7 We were on the right path, a shared path, and 
now this unbearable threat to our sense of togetherness 
is lurking. And we all should be concerned because we 
know that we cannot bring about change alone. So 
today’s action and inaction will be judged by future 
generations. UNESCO can neither be silent nor be 
silenced when kindergartens, schools, hospital homes, 
public buildings, museums and cultural heritage sites are 
being targeted in the name of protecting people. We must 
assist and support all victims of this absurd conflict 
without discrimination of any kind, as the blood spread in 
a war has only one colour: red. We must reinforce 
UNESCO’s efforts to achieve its mission, especially in the 
darkest times. And to do so, we must use all the tools at 
our disposal. We must reaffirm the importance of the 
rules-based international order and the resolution of 
international disputes by peaceful means, respect for 
national sovereignty and collective action in response to 
unlawful challenges to national integrity and 
independence. The draft decision is just the credo for 
tangible actions. The world needs to hear UNESCO’s 
voice, which is as clear as and powerful as the best 
concerto music for which some nations in this room today 
are renowned. Kia manuia e kia orana. 

7.1  Российская Федерация (полный текст): 
 Г-жа Председатель, уважаемые коллеги, как 
вам хорошо известно, Россия последовательно 
выступает против политизации ЮНЕСКО. Поэтому у 
нас возникает вопрос: зачем понадобилась нынешняя 
специальная сессия Исполсовета? Складывается 
впечатление, что западные страны, бьющиеся в 
истерике по поводу во многом ими же вызванного 
кризиса на Украине, намерены взять в заложники 
нашу организацию ради удовлетворения своих 
геополитических амбиций. Но я также хочу спросить 
представителей тех государств, которые не имеют 
отношения к этому кризису: понимаете ли вы, что 
впервые в истории ЮНЕСКО политизация ее 
деятельности достигает такого уровня, когда 
фактически под вопросом оказываются основные 
уставные приоритеты Организации? Иными словами, 
готовы ли вы принести в жертву ЮНЕСКО в 
интересах определенной группы стран? Вот главный 
вопрос, которым следует задаться в связи с 
сегодняшним заседанием.  

7.2 В то же время на фоне развернутой Западом 
беспрецедентной кампании вымыслов и 
дезинформации мы считаем своим долгом 

разъяснить коллегам мотивы наших действий и 
истинную суть происходящего на Украине. Многие 
западные СМИ поставили на поток производство 
антироссийских фейков. Например, на днях мы 
слышали обвинения в адрес российских вооруженных 
сил в бомбардировке родильного дома в Мариуполе. 
Однако выяснилось, и об этом заранее говорилось на 
площадке ООН в Нью-Йорке, что этот дом уже давно 
захвачен неонацистским батальоном «Азов». Оттуда 
выгнали всех рожениц, весь медицинский персонал, а 
помещение стало базой вооруженных экстремистов. 
Вот как манипулируют общественным мнением. И 
таких примеров немало.  

7.3 При этом грубо искажаются или 
замалчиваются истинные причины украинского 
кризиса. Ведь он начался не сейчас и не с запуском 
российской военной спецоперации, а гораздо раньше. 
Это был прежде всего результат попустительства 
западных покровителей преступному режиму, 
который возник на Украине после кровавого 
антиконституционного государственного переворота в 
феврале 2014 г., осуществленного вопреки гарантиям 
Германии, Польши и Франции по выполнению 
соглашения об урегулировании внутриукраинского 
кризиса.  

7.4 Некоторые западные политические деятели и 
журналисты чуть ли не на смех поднимают наши 
свидетельства о неонацизме и геноциде на Украине. 
А тем временем батальоны с нашивками СС 
маршировали перед президентом Украины, 
устраивали факельные шествия с гитлеровской 
символикой, занимались военной подготовкой. Они 
учат нетерпимости и ненависти детей в детских садах 
и школах. В интернете нет недостатка в таких 
«уроках», где дети кричат «Украина превыше всего» и 
обещают резать русских, когда вырастут. Разве об 
этом не знали на Западе? Знали прекрасно.  

7.5 Теперь о геноциде. Восемь лет киевский 
режим вел войну против собственного народа. 
Донбасс – это 4 миллиона человек. С начала 
агрессии Киева против его населения убито 14 тыс. 
человек, в основном мирных жителей, включая 
женщин и детей. Все эти восемь лет украинский 
режим атаковал, обстреливал жилые кварталы, 
деревни, школы, детские сады, наносил 
артиллерийские авиационные удары по 
густонаселенным районам Луганска и Донецка. 
Абсолютно преступной акцией стал преднамеренный 
обстрел 14 марта центра Донецка ракетой «Точка-У» 
с кассетным зарядом, использование которых 
запрещено международными конвенциями и 
соглашениями. В результате погиб 21 человек, 
серьезные ранения получили еще 28 жителей, 
включая детей, женщин и стариков. Призываем 
Генерального директора и членов Исполнительного 
совета решительно осудить это чудовищное деяние, 
которое еще раз подтверждает нацистскую и 
античеловеческую суть правящего сегодня режима на 
Украине.  

7.6 На Западе знают об этих бесчинствах, но не 
нашли ни одного слова сочувствия. Своим 
молчанием фактически солидаризировались с теми 
киевскими лидерами, для которых жители Луганска и 
Донецка были, как они их сами называли, 
«террористами» и «особями», которых они обещали 
«загнать в подвалы». Новые факты, которые сейчас 
вскрываются на Украине, говорят о том, что 
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нападение на эти народные республики тщательно 
планировалось на нынешний месяц.  

7.7 Спрашивается, чем же так дороги киевские 
власти Западу во главе с США, почему он готов 
простить им любые преступления против прав 
человека? Ответ простой: антироссийский режим 
нужен Западу, потому что он предоставляет ему 
территорию Украины как плацдарм для создания 
угроз безопасности России, для так называемого 
«сдерживания» нашей страны. Отсюда и поддержка 
Западом безответственной политики Киева  
в вопросах урегулирования конфликта в Донбассе, 
его неизменного курса на срыв выполнения Минских 
соглашений, стремления стать членом НАТО и в 
довершение всего – заявления Зеленского о 
намерении обзавестись ядерным оружием, что было 
встречено аплодисментами на Мюнхенской 
конференции по безопасности. Отсюда – 
попустительство попыткам силой подавить 
сопротивление Донбасса, которые вылились в конце 
2021 г. – начале 2022 г. в резкое обострение 
обстановки вокруг ДНР и ЛНР, постоянные обстрелы 
их территорий и вынужденную эвакуацию части 
гражданского населения в Россию. 

7.8 Именно в этих условиях российскими 
вооружёнными силами была начата специальная 
военная операция. Ее основными целями являются 
демилитаризация и денацификация Украины, защита 
народа Донбасса, а также граждан Российской 
Федерации от истребления и военной угрозы НАТО. 
Она проводится на законных основаниях, в 
соответствии со статьей 51 части 7 Устава ООН, с 
санкции Федерального Собрания Российской 
Федерации и по официальным просьбам руководства 
ДНР и ЛНР.  

7.9 В настоящее время угроза для мирных 
жителей и гражданской инфраструктуры Украины, в 
том числе имеющей отношение к ЮНЕСКО, исходит 
не от российских военных, которые наносят удары 
только по военным объектам высокоточным оружием, 
а от киевского режима и так называемых 
«националистических батальонов», которые 
развязали террор в отношении своих сограждан. 
Неонацисты размещают танки, артиллерию и 
системы залпового огня у стен детских садов и школ, 
оборудуют огневые позиции на крышах домов, 
прикрываются женщинами и детьми как «живым 
щитом». Из тюрем выпущены уголовники. 
Преступным решением киевского режима стала 
бесконтрольная раздача десятков тысяч единиц 
огнестрельного оружия (только в Киеве больше 
10 тыс.). В городах Украины бесчинствуют 
вооруженные банды мародеров и грабителей. 
Бандиты расстреливают простых граждан без 
предупреждения. Западные страны опять же молчат. 
Похоже, они решили бороться с Россией «до 
последнего украинца». 

7.10 Однако ни один из этих фактов даже не 
упоминается в заявлениях ЮНЕСКО по Украине. К 
сожалению, Секретариат предпочел их 
проигнорировать, что неудивительно, так как все эти 
восемь лет он упорно не замечал гонения на русский 
язык и культуру на Украине. И все это – несмотря на 
наши бесчисленные обращения. Сколько раз Россия 
призывала Организацию дать публичные оценки 
грубым нарушениям Украиной Конвенции 1960 г. о 
борьбе с дискриминацией в области образования, 
лишению значительной части населения 

возможности пользоваться родным языком, зачистке 
национального информационного пространства 
Украины от русскоязычных средств массовой 
информации и многочисленным случаям 
преследования наших журналистов? В ответ же мы 
получали только пустые и бессодержательные 
отписки.  

7.11 Не слышно голоса ЮНЕСКО в защиту 
русской культуры и сегодня, а ведь в Европе сейчас 
объявлена настоящая «охота на ведьм». Не говоря 
уже о том, что ее жертвами стали деятели, 
непосредственно связанные с Организацией, такие 
как Артист мира ЮНЕСКО, выдающийся дирижер 
Валерий Гергиев.  

7.12 Напомним, как на контрасте в западных 
странах реагировали на бомбежки бывшей 
Югославии странами НАТО в 1999 г. Европейцы 
тогда безмятежно наблюдали за ходом варварской 
операции, в которой погибли порядка трех с 
половиной тысяч мирных жителей, из них 90 детей. 
Двенадцать с половиной тысяч человек получили 
увечья. С территории Косово были вынуждены 
бежать более 200 тыс. сербов. Что-то я не 
припоминаю специальной сессии Исполнительного 
совета ЮНЕСКО по этой ситуации. Я не говорю и о 
других «военных операциях» США и их союзников по 
всему миру за тысячи километров от их территории. 
Откройте Википедию и посмотрите, какие санкции 
Евросоюз ввел против США за ничем не 
обоснованную бомбежку Ирака. А сколько 
американских спортсменов были отстранены в связи 
с этим от соревнований? 

7.13 Сейчас на этой сессии представлен проект 
решения, который содержит призывы к миру. Но 
возникает вопрос, как с этим вяжутся реальные 
действия Запада, который продолжает накачивать 
Украину оружием и поощряет направление туда 
наемников. Как заявил на днях министр иностранных 
дел России Сергей Лавров, «остервенелая реакция 
Запада на наши действия показывает, что 
действительно идет бой не на жизнь, а на смерть, за 
право России быть на политической карте мира при 
полном уважении своих законных интересов».  

7.14 Высокомерная, опирающаяся на чувство 
собственного превосходства, исключительности и 
вседозволенности, философия Запада не может 
более оставаться главенствующей. Суверенное 
равенство государств – ключевой принцип Устава 
ООН. Он в полной мере распространяется на работу 
ЮНЕСКО. 

7.15 Мы, как и прежде, заинтересованы найти 
именно дипломатический выход из кризиса. Россия 
открыта к равноправному, взаимоуважительному 
диалогу, в том числе в гуманитарной сфере, готова к 
поиску справедливого баланса интересов.  

(7.1) Fédération de Russie in extenso  
 (traduit du russe) : 
 Madame la Présidente, chers collègues, 
comme vous le savez, la Russie s’est toujours 
opposée à la politisation de l’UNESCO. C’est 
pourquoi nous nous interrogeons sur la raison de 
cette session extraordinaire du Conseil exécutif. Il 
semble que les pays occidentaux, qui versent dans 
l’hystérie face à une crise qu’ils ont largement 
provoquée en Ukraine, aient l’intention de prendre 
notre Organisation en otage pour satisfaire leurs 
ambitions géopolitiques. Aussi, je veux demander 
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aux représentants des États qui ne sont pas 
impliqués dans cette crise : comprenez-vous que, 
pour la première fois de son histoire, la politisation 
de l’UNESCO atteint un niveau tel qu’il remet en 
question les priorités fondamentales inscrites dans 
son Acte constitutif ? En d’autres termes, êtes-vous 
prêt à sacrifier l’UNESCO pour les intérêts d’un 
certain groupe de pays ? Telle est la principale 
question que pose la réunion d’aujourd’hui.  

(7.2) Face à la campagne sans précédent 
d’invention et de désinformation menée par 
l’Occident, nous considérons qu’il est de notre devoir 
d’expliquer à nos collègues les motifs de nos actions 
et la véritable nature de ce qui se passe en Ukraine. 
De nombreux médias occidentaux déversent des 
informations mensongères contre les Russes. Ainsi, 
récemment, les forces armées russes ont été 
accusées d’avoir bombardé une maternité à 
Marioupol. Cependant, il s’est avéré, et cela avait été 
mentionné au préalable sur la plate-forme de l’ONU 
à New York, que le bâtiment était occupé depuis 
longtemps par le bataillon néo-nazi Azov. Toutes les 
femmes en couches et tout le personnel médical en 
avaient été chassés, et l’endroit était devenu une 
base pour des extrémistes armés. Voilà comment 
l’on manipule l’opinion publique. Et de tels exemples 
sont nombreux.  

(7.3) Pendant ce temps, les causes véritables de 
la crise ukrainienne sont grossièrement déformées 
ou dissimulées. Or cette crise a commencé bien 
avant le début de l’opération spéciale de l’armée 
russe. Elle est principalement le résultat de 
l’acceptation tacite par les appuis occidentaux du 
régime criminel apparu en Ukraine après le sanglant 
coup d’État anticonstitutionnel de février 2014, qui 
s’est fait au mépris des garanties de l’Allemagne, de 
la Pologne et de la France d’appliquer l’accord de 
résolution de la crise intérieure en Ukraine.  

(7.4) Il se trouve même des politiciens et des 
journalistes occidentaux pour se moquer presque 
des preuves que nous avançons du néonazisme et 
du génocide qui sévissent en Ukraine. Pendant ce 
temps, des bataillons aux couleurs des SS ont défilé 
devant le Président ukrainien, organisé des marches 
aux flambeaux en arborant des symboles hitlériens 
et participé à des entraînements militaires. Ils 
inculquent l’intolérance et la haine aux enfants dans 
les maternelles et les écoles. Des « leçons » où l’on 
voit des enfants crier « l’Ukraine d’abord » et 
promettre de massacrer les Russes quand ils seront 
grands abondent sur Internet. Les Occidentaux 
l’ignoraient-ils vraiment ? Ils le savaient parfaitement.  

(7.5) Parlons maintenant du génocide. Pendant 
huit ans, le régime de Kiev a mené une guerre contre 
son propre peuple. Le Donbass représente une 
population de 4 millions d’habitants. Depuis le début 
de l’agression de Kiev contre sa population, 
14 000 personnes ont été tuées, principalement des 
civils, et parmi eux des femmes et des enfants. 
Pendant ces huit années, le régime ukrainien a 
attaqué, bombardé des quartiers résidentiels, des 
villages, des écoles, des jardins d’enfants, et mené 
des frappes aériennes d’artillerie dans des zones 
densément peuplées de Lougansk et de Donetsk. Le 
bombardement délibéré du centre de Donetsk, le 
14 mars, par un missile Tochka-U à fragmentation, 
dont l’utilisation est interdite par les conventions et 
accords internationaux, a constitué un acte 

résolument criminel. Cette attaque a fait 21 morts et 
28 blessés graves, dont des enfants, des femmes et 
des personnes âgées. Nous appelons la Directrice 
générale et les membres du Conseil exécutif à 
condamner fermement cet acte monstrueux, qui 
confirme une fois de plus que le régime qui dirige 
l’Ukraine aujourd’hui est un régime nazi qui méprise 
les vies humaines.  

(7.6) L’Occident, bien qu’informé de ces atrocités, 
n’a pas trouvé un mot de sympathie. Par son silence, 
il s’est de fait solidarisé avec les dirigeants de Kiev 
pour qui les habitants de Lougansk et de Donetsk 
sont, comme ils les appellent, des « terroristes » et 
des « individus » qu’ils ont promis de « pousser dans 
les caves ». Les nouveaux faits découverts en 
Ukraine laissent à penser qu’une attaque contre ces 
républiques populaires avait été soigneusement 
planifiée pour ce mois-ci.  

(7.7) Alors pourquoi les autorités de Kiev sont-
elles si chères à l’Occident, dirigé par les États-Unis, 
et pourquoi celui-ci est-il prêt à leur pardonner tous 
leurs crimes contre les droits de l’homme ? La 
réponse est simple : le régime antirusse est 
nécessaire à l’Occident, car il lui offre le territoire de 
l’Ukraine comme une tête de pont pour menacer la 
sécurité de la Russie et pour nous « endiguer ». D’où 
le soutien de l’Occident à la politique irresponsable 
de Kiev dans la résolution du conflit dans le 
Donbass, à sa constance à saper l’application des 
accords de Minsk, à son aspiration à rejoindre 
l’OTAN et, par-dessus tout à la déclaration de 
Zelensky sur son intention d’acquérir des armes 
nucléaires, qui a été saluée par des 
applaudissements à la conférence sur la sécurité de 
Munich. D’où l’acquiescement aux tentatives 
d’élimination par la force de la résistance au 
Donbass, qui ont culminé fin 2021 et début 2022 
avec une forte détérioration de la situation autour 
des républiques populaires de Lougansk et de 
Donetsk, le pilonnage de leurs territoires et 
l’évacuation forcée d’une partie de leur population 
civile vers la Russie. 

(7.8) C’est dans ces circonstances qu’une 
opération militaire spéciale a été déclenchée par les 
forces armées russes. Ses principaux objectifs sont 
la démilitarisation et la dénazification de l’Ukraine, la 
protection de la population du Donbass ainsi que des 
citoyens de la Fédération de Russie contre 
l’extermination et la menace militaire de l’OTAN. Elle 
est menée légalement, dans le respect de l’article 51 
du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, avec 
l’autorisation de l’Assemblée fédérale de la 
Fédération de Russie et à la demande officielle des 
dirigeants de la RPD et de la RPL.  

(7.9) La menace actuelle qui pèse sur les 
populations et les infrastructures civiles 
ukrainiennes, y compris celles qui intéressent 
l’UNESCO, ne vient pas de l’armée russe, qui ne 
frappe que des cibles militaires avec des armes de 
précision, mais du régime de Kiev et des « bataillons 
nationalistes », qui font régner la terreur sur leurs 
concitoyens. Les néonazis déploient des chars, des 
pièces d’artillerie et des lance-roquettes multiples à 
proximité des jardins d’enfants et des écoles, 
installent des positions de tir sur les toits des 
immeubles et se servent des femmes et des enfants 
comme « boucliers humains ». Des criminels ont été 
libérés de prison. Le régime de Kiev a pris la 
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décision criminelle de distribuer sans discernement 
des dizaines de milliers d’armes à feu (plus de 
10 000 pour la seule ville de Kiev). Des bandes 
armées de pillards et de voleurs sévissent dans les 
villes ukrainiennes. Ils tirent sans semonce sur des 
citoyens ordinaires. Là encore, les pays occidentaux 
gardent le silence. Ils semblent résolus à combattre 
la Russie « jusqu’au dernier Ukrainien ». 

(7.10) Cependant, aucun de ces faits n’est même 
mentionné dans les déclarations de l’UNESCO sur 
l’Ukraine. Le Secrétariat a malheureusement choisi 
de les ignorer, ce qui n’est pas surprenant, puisque 
depuis huit ans il a constamment ignoré les 
persécutions dont la langue et la culture russes 
étaient la cible en Ukraine. Et tout cela en dépit de 
nos innombrables appels. Combien de fois la Russie 
a-t-elle demandé à l’Organisation de rendre compte 
publiquement des violations flagrantes par l’Ukraine 
de la Convention concernant la lutte contre la 
discrimination dans le domaine de l’enseignement de 
1960, des entraves à l’usage de sa langue 
maternelle pour une grande partie de la population, 
de l’éviction des médias en langue russe de l’espace 
national d’information ukrainien et des nombreux cas 
de persécution de nos journalistes ? Nous n’avons 
reçu en retour que des réponses vides et 
inconsistantes.  

(7.11) Aujourd’hui encore, aucune voix ne s’élève 
pour défendre la culture russe au nom de l’UNESCO, 
alors même qu’une véritable « chasse aux 
sorcières » est menée en Europe. Or les victimes en 
sont des personnalités directement liées à 
l’Organisation, à l’image de l’Artiste de l’UNESCO 
pour la paix, l’éminent chef d’orchestre Valery 
Gergiev. Rappelons, à titre de comparaison, 
comment les pays occidentaux ont réagi aux 
bombardements de l’OTAN sur l’ex-Yougoslavie en 
1999. À l’époque, les Européens ont observé 
sereinement cette opération barbare, qui coûta la vie 
à quelque 3 500 civils, dont 90 enfants. Et fit 12 500 
blessés. Plus de 200 000 Serbes durent fuir le 
territoire du Kosovo. Je n’ai pas souvenir d’une 
session extraordinaire du Conseil exécutif de 
l’UNESCO sur cette question. Je ne parlerai pas des 
autres « opérations militaires » menées par les États-
Unis et leurs alliés partout dans le monde, à des 
milliers de kilomètres de leur territoire. Ouvrez 
Wikipédia et voyez quelles sanctions l’UE a 
imposées aux États-Unis pour le bombardement 
sans fondement de l’Iraq. Combien d’athlètes 
américains ont été exclus des compétitions pour 
cela ? 

(7.12) Un projet de décision appelant à la paix est 
maintenant soumis à la présente session. Mais on 
peut se demander comment concilier cela avec la 
réalité des actes de l’Occident, qui continue à fournir 
l’Ukraine en armes et encourage le déploiement de 
mercenaires. Comme l’a récemment déclaré le 
Ministre russe des affaires étrangères, Sergueï 
Lavrov, « la réaction furieuse que nous oppose 
l’Occident montre qu’il existe réellement une lutte à 
mort pour le droit de la Russie à figurer sur la carte 
politique du monde dans le plein respect de ses 
intérêts légitimes ». 

(7.13) La philosophie arrogante de l’Occident, 
fondée sur un sentiment de supériorité, d’exclusivité 
et de permissivité, ne peut plus rester prédominante. 
L’égalité souveraine des États est un principe 

fondamental de la Charte des Nations Unies. Ce 
principe s’applique pleinement à la mission de 
l’UNESCO. Nous souhaitons, comme auparavant, 
trouver une solution diplomatique à cette crise. La 
Russie est ouverte à un dialogue fondé sur l’égalité 
et le respect mutuel, y compris dans le domaine 
humanitaire, et est prête à rechercher un juste 
équilibre des intérêts.  

8.1 España in extenso: 
Señora Presidenta, estimados colegas: mis 

primeras palabras en esta reunión extraordinaria del 
Consejo Ejecutivo de la UNESCO deben ser para 
condenar la agresión de Putin a Ucrania. Estamos ante 
un acto de guerra manifiestamente ilegal, contrario al 
derecho internacional, al ius ad bellum y al ius in bello. 
También quiero expresar nuestra solidaridad, la de 
España, con el pueblo ucraniano, con sus autoridades y 
con los millones de refugiados que está provocando esta 
inaceptable invasión militar. La guerra de Putin es 
flagrantemente ilegal y, por consiguiente, 
manifiestamente injusta. Así lo ha señalado España por 
boca de su Presidente del Gobierno, Pedro Sánchez, y 
su Ministro de Asuntos Exteriores, José Manuel Álvarez. 
En nuestro tiempo, claramente desde 1945, lo justo 
coincide con lo legal. No hay justicia sin legalidad. La 
justificación de nuestras acciones en el orden 
internacional y en el espacio público, como Estados o 
como individuos, exige siempre un tipo de legitimidad 
que solo puede ser racional, es decir, legal. Esto no 
siempre fue así, pues durante siglos no tuvimos un 
cuerpo normativo, de ética pública y jurídico 
universalmente válido, compartido y reconocido, como el 
que representan la Carta de las Naciones Unidas y la 
Declaración Universal de Derechos Humanos. Hoy lo 
tenemos. Es derecho positivo, por lo tanto vinculante, y 
debe ser nuestro único faro, nuestro único parámetro de 
justificación, la única medida de todas las cosas. No 
valen ni presuntos sentimientos de amenaza o de 
agravio avant la lettre, ni ensoñaciones imperiales, ni 
nostalgias de historias constituyentes a través de la 
violencia. No podemos volver a empezar. 

8.2 Queridos colegas: como humanidad civilizada, o 
como civilización humanizada, según la expresión 
utilizada por el portugués Fernando Pessoa, no nos lo 
podemos permitir. Cometer los mismos errores del 
pasado, de ese siglo XX de sangre y fuego que olvidó la 
prioritas dignitatis, la común dignidad de todos los seres 
humanos, dejándose arrastrar por el odio y la dialéctica 
destructiva y autodestructiva del enemigo sustancial, es 
un camino seguro de perdición. Recordemos a los 
muertos, las víctimas de aquellas guerras, de todas las 
guerras, de las dos guerras mundiales. Recordemos el 
eco de su voz. Esas víctimas nos hablan desde las 
estrellas, como diría Manuel Azaña, y nos gritan, nos 
apremian, nos exigen una paz justa. Mis palabras no son 
ingenuas, no son infantiles, no son buenismo propio de 
filósofos o poetas. Al contrario, son puro pragmatismo. 
Nos jugamos la supervivencia como especie, tanto la 
física como la moral, la que nos vincula a los mejores 
valores democráticos y civilizadores. Las democracias 
resuelven los conflictos pacíficamente; las autocracias, 
mediante la fuerza. 

8.3 Son prioritarios también aquellos contenidos que 
afectan de forma directa al mandato de la UNESCO. 
Hacemos bien en reunirnos hoy -así lo solicitamos un 
grupo relevante de países- para contribuir activamente 
desde esta insigne organización internacional, haciendo 
honor a su mandato original de hace 75 años, a esa paz 
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justa, que no es la paz de los cementerios, sino la del 
respeto de las leyes, la soberanía de los Estados y los 
derechos y libertades fundamentales. Y cuando 
hablamos de derechos, hablamos también de los 
derechos culturales, de la preservación del patrimonio 
cultural, esa “utilidad de lo inútil”, como diría con un 
juego de palabras Nuccio Ordine, que nos define como 
humanos porque es expresión de nuestra distintiva 
dignidad. La ciencia y la educación crean conocimiento y 
este debe destinarse al progreso social y al bien común, 
nunca a la guerra y al enfrentamiento. Primum non 
nocere: primero no hacer daño. Pensemos en esta 
máxima de la medicina que debe regir también las 
relaciones humanas y entre las naciones del mundo. 

8.4 Hay otro mandato de la UNESCO que no 
podemos olvidar: la libertad de prensa y el fundamental 
derecho a la información. Sin este derecho, que ejercen 
singularmente periodistas valientes y medios libres, no 
es posible construir sociedades abiertas, pacíficas, 
críticas y desarrolladas; adultas, como diría Kant. 
Necesitamos defender, proteger y vindicar ese 
periodismo humanista que pone freno al poder, hace 
aflorar la verdad y garantiza la libertad de conciencia y 
de pensamiento. Todo esto ya está dañado por la 
agresión injustificada de Putin a un país soberano que 
tiene derecho a decidir su futuro. El pueblo ruso tampoco 
merece esta guerra: nadie la merece. 

8.5 Montaigne, inspirado por Maquiavelo, nos 
recordó en sus ensayos la violencia y el dolor que el 
fanatismo causa, hacia adentro y hacia fuera, cuando 
alcanza el poder. En Ucrania hay siete sitios del 
patrimonio mundial, cuatro elementos del patrimonio 
inmaterial, ocho reservas de biosfera, diez cátedras 
UNESCO, 78 escuelas asociadas, tres ciudades 
creativas y cuatro elementos inscritos en el Registro de 
la Memoria del Mundo. Ucrania tiene universidades y 
bibliotecas maravillosas, artistas, intelectuales, 
deportistas, músicos, pensadores, todos únicos, de un 
valor incalculable. Destruir la cultura es matar el pasado 
y oscurecer el futuro, es extinguir la memoria de lo 
antiguo y cerrar las puertas a lo hermoso y lo bello que 
ha de venir cuando desplegamos lo mejor de nosotros y 
lo hacemos en paz y en libertad. 

8.6 Sabemos que una de las misteriosas leyes de la 
vida es que descubrimos siempre tarde sus auténticos y 
más esenciales valores: la juventud cuando desaparece, 
la salud en cuanto nos abandona y la libertad, esa 
especie preciosísima de nuestra alma, cuando está a 
punto de sernos arrebatada o ya nos ha sido arrebatada. 
Son palabras de Stefan Zweig. No llegar demasiado 
tarde, en estos tiempos sombríos que nos ha tocado vivir, 
es nuestro deber más acuciante. Cumplámoslo por el 
bien de todos, por el bien de la humanidad; o mejor aún, 
por amor a la humanidad. 

(8.1) Espagne in extenso (traduit de l’espagnol) : 
 Madame la Présidente, chers collègues, mes 
premiers mots à cette session extraordinaire du 
Conseil exécutif de l’UNESCO doivent être pour 
condamner l’agression de Poutine contre l’Ukraine. Il 
s’agit d’un acte de guerre manifestement illégal, 
contraire au droit international, au jus ad bellum et au 
jus in bello. Je tiens également à exprimer notre 
solidarité, celle de l’Espagne, avec le peuple 
ukrainien, ses autorités et les millions de réfugiés 
qu’entraîne cette invasion militaire inacceptable. La 
guerre menée par Poutine est manifestement illégale 
et donc manifestement injuste, comme l’a signalé 
l’Espagne par la voix de son Premier Ministre, Pedro 

Sánchez, et de son Ministre des affaires étrangères, 
José Manuel Álvarez. À notre époque, et de toute 
évidence depuis 1945, ce qui est juste coïncide avec 
ce qui est légal. Il n’y a pas de justice sans légalité. 
La justification de nos actes dans l’ordre international 
et dans la sphère publique, en tant qu’États ou en 
tant qu’individus, requiert toujours une certaine 
légitimité qui ne peut être que rationnelle, c’est-à-dire 
légale. Cela n’a pas toujours été le cas, car pendant 
des siècles, nous ne disposions pas d’un corpus de 
normes, de principes d’éthique publique et de droit 
universellement valable, partagé et reconnu, à 
l’instar de la Charte des Nations Unies et de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme. 
Aujourd’hui, nous l’avons. Il s’agit d’un droit positif, 
donc contraignant, qui doit être notre unique repère, 
notre seul critère de justification, la seule mesure de 
toutes choses. Ni les prétendus sentiments de 
menace ou de grief avant la lettre, ni les rêves 
d’empire, ni la nostalgie d’une histoire fondée dans la 
violence ne sont valables. Nous ne pouvons pas 
recommencer.   

(8.2) Chers collègues, en tant qu’humanité 
civilisée, ou en tant que civilisation humanisée, pour 
reprendre l’expression utilisée par le Portugais 
Fernando Pessoa, nous ne pouvons pas nous le 
permettre. La répétition des erreurs du passé, de ce 
XXe siècle de sang et de feu qui a oublié la prioritas 
dignitatis, la dignité commune de tous les êtres 
humains, en se laissant entraîner par la haine et la 
dialectique destructrice et autodestructrice de 
l’ennemi, nous mène assurément vers la perdition. 
Souvenons-nous des morts, des victimes de ces 
guerres, de toutes les guerres, des deux guerres 
mondiales. Entendons l’écho de leur voix. Ces 
victimes nous parlent depuis les étoiles, comme dirait 
Manuel Azaña, et elles nous crient, elles nous 
pressent, exigeant de nous une paix juste. Mes 
paroles ne sont pas naïves, ni enfantines. Elles n’ont 
rien à voir non plus avec les bonnes intentions des 
philosophes ou des poètes. Au contraire, elles 
relèvent du pur pragmatisme. Il en va de notre survie 
en tant qu’espèce, tant physique que morale, celle 
qui nous lie aux plus nobles valeurs démocratiques 
et civilisationnelles. Les démocraties règlent les 
conflits de manière pacifique ; les autocraties, par la 
force.  

(8.3) La priorité doit également être accordée aux 
questions qui ont une incidence directe sur le 
mandat de l’UNESCO. C’est à juste titre que nous 
nous réunissons aujourd’hui – à la demande d’un 
nombre important de pays – pour que cette auguste 
organisation internationale, honorant la mission qui 
lui a été initialement confiée il y a 75 ans, contribue 
activement à cette paix juste, qui n’est pas la paix 
des cimetières, mais celle du respect des lois, de la 
souveraineté des États et des droits et libertés 
fondamentaux. Et quand nous parlons de droits, 
nous parlons aussi de droits culturels, de la 
préservation du patrimoine culturel, cette « utilité de 
l’inutile », comme le dirait Nuccio Ordine, en jouant 
sur les mots, qui nous définit en tant qu’humains 
parce qu’elle est l’expression de notre dignité 
distinctive. La science et l’éducation créent des 
savoirs, lesquels doivent être utilisés pour le progrès 
social et le bien commun, jamais pour la guerre et la 
confrontation. Primum non nocere : « d’abord, ne 
pas nuire ». Gardons à l’esprit cette maxime de la 
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médecine qui devrait également régir les relations 
humaines et les relations entre les nations du monde. 

(8.4) Il y a un autre aspect du mandat de 
l’UNESCO que nous ne devons pas oublier : la 
liberté de la presse et le droit fondamental à 
l’information. Sans ce droit, exercé en particulier par 
des journalistes courageux et des médias libres, il 
est impossible d’édifier des sociétés ouvertes, 
pacifiques, critiques et développées ; des sociétés 
« adultes », comme dirait Kant. Nous devons 
défendre, protéger et revendiquer ce journalisme 
humaniste qui freine le pouvoir, fait apparaître la 
vérité et garantit la liberté de conscience et de 
pensée. Tout cela est déjà mis à mal par l’agression 
injustifiée de Poutine contre un pays souverain qui a 
le droit de décider de son avenir. Le peuple russe ne 
mérite pas non plus cette guerre : personne ne la 
mérite. 

(8.5) Montaigne, inspiré par Machiavel, nous a 
rappelé dans ses Essais la violence et la douleur que 
provoque le fanatisme, intérieurement et 
extérieurement, lorsqu’il atteint le pouvoir. L’Ukraine 
compte sept sites du patrimoine mondial, quatre 
éléments du patrimoine immatériel, huit réserves de 
biosphère, 10 chaires UNESCO, 78 écoles 
associées, trois villes créatives et quatre éléments 
inscrits au Registre Mémoire du monde. L’Ukraine 
compte également de merveilleuses universités et 
bibliothèques, des artistes, des intellectuels, des 
sportifs, des musiciens et des penseurs, tous 
uniques et inestimables. Détruire la culture, c’est tuer 
le passé et assombrir l’avenir, c’est anéantir la 
mémoire ancestrale et fermer la porte à tout ce qui 
peut advenir de beau et de magnifique lorsque nous 
donnons le meilleur de nous-mêmes et que nous le 
faisons dans la paix et la liberté. 

(8.6) Nous savons que l’une des lois mystérieuses 
de la vie veut que nous n’apercevions toujours que 
trop tard ses valeurs authentiques et essentielles : la 
jeunesse quand elle s’enfuit, la santé dès qu’elle 
nous abandonne, la liberté, cette essence, précieuse 
entre toutes, de notre âme, à l’instant seulement où 
elle va nous être retirée, où elle nous a déjà été 
retirée. Ce sont les mots de Stefan Zweig. En ces 
temps sombres que nous vivons, il est de notre 
devoir le plus pressant de ne pas arriver trop tard. 
Faisons-le pour le bien de tous, pour le bien de 
l’humanité ; ou mieux encore, pour l’amour de 
l’humanité. 

9. India in extenso: 
 Madam Chairperson, India continues to be 
deeply concerned about the rapidly deteriorating situation 
in Ukraine and the ensuing humanitarian situation. India 
supports the international community’s call for an 
immediate ceasefire. We also support safe humanitarian 
access to conflict zones. India further urges all parties to 
ensure the protection of cultural property. We remain firm 
in our conviction that differences can only be resolved 
through dialogue and diplomacy. Prime Minister 
Narendra Modi has unequivocally conveyed this in his 
discussions with world leaders, including those of the 
Russian Federation and Ukraine. He underscored the 
urgent imperative for humanitarian access and 
movement of stranded civilians. We therefore sincerely 
hope that the talks between the Russian Federation and 
Ukraine will lead to a positive outcome. India has 
managed to evacuate most of its nationals, primarily 
young students, who were stranded in Ukraine in the 

conflict zones. In addition, India has also evacuated 145 
nationals from 17 countries. We express our deep 
appreciation to all partners who facilitated this effort. 
Keeping in view the humanitarian requirements in 
Ukraine, my government has already dispatched 
humanitarian assistance to Ukraine. This includes 
medicines, medical equipment and other relief material.  

10.1 Iceland in extenso: 
 Madam Chairperson, distinguished delegates, I 
have the honour of speaking on behalf of the five Nordic 
countries: Denmark, Finland, Norway, Sweden, and my 
own country, Iceland. We fully align ourselves with the 
statement of the European Union. Nineteen days ago, we 
woke up to the tragic news that the leadership of the 
Russian Federation had started a military attack on 
Ukraine. Let me be clear that we condemn the Russian 
Federation’s brutal and unprovoked invasion of Ukraine, 
with the involvement of Belarusian authorities. The action 
of the Russian leadership goes against the Constitution 
of UNESCO and is a flagrant violation of international law, 
including the Charter of the United Nations. 
Accountability must be ensured for the crimes committed. 

10.2 The Group of Nordic Countries is a co-sponsor 
of the draft decision (7 X/EX/DR.2.1 Corr.)  presented 
today on the current situation in Ukraine in all aspects of 
UNESCO’s mandate. We express our full solidarity with 
and support for the people of Ukraine and reiterate our 
firm support of Ukraine’s sovereignty and territorial 
integrity within its internationally recognized borders. The 
historic vote that took place on 2 March 2022 in the 
emergency special session of the United Nations General 
Assembly in New York shows that the global community 
wants a world built on the vision of peace and prosperity 
enshrined in the Charter of the United Nations. This was 
repeated with the resolution of the Human Rights Council 
in Geneva on 4 March 2022. Let us show that we have 
the same urge for peace here at UNESCO today. 
Today’s special session is an important step towards 
addressing issues within UNESCO’s mandate in the 
United Nations system.  

10.3 We are deeply concerned about the immediate 
and long-term effects of this war on access to education, 
protection of cultural heritage, science, the work of 
independent media and the free flow of ideas and 
information. We are witnessing a violation of international 
humanitarian law and international human rights law 
before our very eyes every day. Respect for international 
law is not optional. Civilians and civilian structures such 
as schools and universities, historic monuments and 
cultural property must be protected. The unanimously 
adopted United Nations Security Council resolution 2601 
(2021) (S/RES/2601 (2021))  calls on Member States to 
“ensure … the protection of schools”. This is in line with 
the Safe Schools Declaration of 2015, focused on 
preventing attacks in order to ensure safe access to 
education. This war has already resulted in school 
closures across Ukraine and educational buildings being 
destroyed and damaged. 

10.4 The 1954 Convention for the Protection of 
Cultural Property in the Event of Armed Conflict provides 
protection of cultural property during armed conflict. 
United Nations Security Council Resolution 2347(2017) 
(S/RES/2347 (2017)) condemns the unlawful destruction 
of cultural heritage. This war threatens Ukraine’s cultural 
heritage and diversity across the country, and we already 
have confirmed incidents of important cultural 
monuments and sites being damaged. 
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10.5 Since 24 February 2022, we have seen 
communication infrastructure in Ukraine being targeted 
by the Russian forces and media representatives being 
subjected to physical attacks that prevent them from 
doing their work. At the same time, with the ongoing 
crackdown on freedom of expression within the Russian 
Federation, the Russian people are being deprived of 
trustworthy information on the war through free, 
independent and pluralistic media. 

10.6 Civilians are suffering and lives are being lost 
every day. This war will turn back the clock and stop the 
advance of tolerance, understanding and peace. Ladies 
and gentlemen, we call for the protection of women and 
girls and other persons in vulnerable situations in Ukraine 
and emphasize the importance of women’s participation 
in decision-making processes. We demand the 
immediate cessation of all attacks on civilians, an 
immediate end to this unjustified aggression, a guarantee 
of the protection of civilians and of Ukrainian heritage 
from further damage and harm, and the full protection of 
journalists, media workers and human rights defenders. 
We also call for the absolute respect of the security and 
integrity of artists, cultural workers, scientists, scientific 
professionals, teaching professionals and students in 
Ukraine. 

10.7 The Government of the Russian Federation is 
waging a war against Ukraine in contravention of 
UNESCO’s fundamental principles of peace. The longer 
this war continues, the more devastating the effects on 
education, science, culture and communication. We call 
on the Russian Federation to stop this senseless war 
immediately.  

10.8 The Group of Nordic Countries – Denmark, 
Finland, Iceland, Norway and Sweden – stands united in 
its support for Ukraine. UNESCO and its Member States 
need to take a strong stance in support of the de-
escalation of the current situation. We expect UNESCO 
to monitor the situation in Ukraine in the fields of its 
mandate and to support accountability for violations in 
accordance with international law. We welcome the high 
number of co-sponsors of the draft decision (7 
X/EX/DR.2.1 Corr.) and call on our colleagues here today 
to show support for Ukraine. 

11.1 Djibouti in extenso :  
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale, avant toute chose, 
Madame la Directrice générale, Madame la Présidente, 
soyez assurées du soutien constant de ma délégation. 
Madame la Présidente, avant d’entamer mon propos, je 
voudrais ici être constant et réitérer la position exprimée 
par mon pays lors de la 11ᵉ session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblée générale des Nations Unies, 
ayant pour thème « Uniting for Peace » , et du vote qui a 
suivi, par lequel nous avons rejeté l’utilisation de la force 
dans le règlement des différends entre les États, car elle 
est contraire à la Charte des Nations Unies. Nous 
rappelons notre position constante et notre attachement 
aux valeurs de paix et de solidarité qui fondent la 
communauté des nations, ainsi qu’aux principes 
universels du respect de l’inviolabilité de l’intégrité 
territoriale, de la souveraineté et de l’indépendance des 
États consacrés par le droit international.  

11.2 Madame la Présidente, nous formons le vœu 
aujourd’hui de ne pas voir notre Conseil sortir divisé de 
cette réunion. C’est pour cela que notre délégation 
n’épargnera aucun effort pour que notre Organisation soit 

à la hauteur de sa mission et pour que sa centralité, son 
rôle, soient préservés, voire rehaussés et non pas 
politisés. C’est dans cet objectif que nous rappellerons 
avec constance la devise de l’UNESCO : « les guerres 
prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans 
l’esprit des hommes que doivent être élevées les 
défenses de la paix ». La conjoncture conflictuelle qui 
prévaut doit pousser notre Organisation à être à l’avant-
garde de la promotion de la concorde et de la recherche 
de la culture de la paix qui, plus que jamais, est une 
nécessité apodictique. 

11.3 Madame la Présidente, cette session spéciale, 
nécessaire et utile, doit également s’inscrire dans la 
constance des actes que nous posons et éviter ainsi la 
politisation, la sélectivité, le double standard. Les 
guerres, l’occupation, l’utilisation de la force ne doivent-
elles pas nous unir à chaque fois qu’elles surviennent 
dans n’importe quelle région de la planète ? C’est un 
appel que nous lançons. Ma délégation rappelle que 
toutes les guerres entraînent des tourments et des 
destructions, et que nous devons faire preuve de 
constance dans les décisions prises face aux peines de 
tous les peuples du monde, qui sont les mêmes. 
Madame la Présidente, notre délégation condamne 
fermement les souffrances infligées aux populations 
civiles, qui sont les premières victimes de tout conflit 
armé. Devant les épreuves des déplacés et des réfugiés, 
la communauté internationale s’est dotée de textes 
normatifs qui régissent les mouvements des populations 
fuyant les zones de conflit pour qu’elles puissent se 
déplacer en toute sécurité et trouver un lieu sûr sans 
discrimination aucune, conformément à toutes les 
conventions sur les réfugiés, notamment celle de 1951 
relative au statut des réfugiés. 

11.4 À cette convention, faut-il le rappeler, viennent 
s’ajouter les différents textes des Nations Unies et de 
l’UNESCO pour la lutte contre le racisme et les 
discriminations. Après les actes racistes et 
discriminatoires que nous avons vécus durant la 
pandémie de COVID-19 face à la paranoïa mondiale, 
aujourd’hui, nous avons vu, observé et documenté une 
discrimination ethnique et religieuse dirigée surtout 
contre toutes les personnes venant d’Afrique du Nord et 
d’Afrique subsaharienne. Notre délégation rejette et 
condamne ces actes et nous remercions et félicitons la 
présidence de l’Union africaine pour sa prise de position 
rapide, et appelons l’UNESCO à jouer un rôle de vigie et 
de veille, conformément à l’esprit et à la lettre du Forum 
mondial contre le racisme et la discrimination, qui s’est 
tenu le 22 mars 2021. Toute décision prise lors de cette 
session doit obligatoirement rejeter les discriminations et 
prendre acte contre elles, mais également contre 
l’apologie du racisme qui, malheureusement, fait florès 
sans aucun tabou sur les grandes chaînes de télévision. 
Nous faisons nôtres les amendements du Sénégal. Dans 
une décision aussi étoffée, ne pas condamner ces actes 
est une forme de compromission, et je suis certain que 
nous les condamnerons. Les médias ont un rôle positif à 
jouer, et l’UNESCO, qui a notamment pour mission de 
protéger le droit à l’information, doit là encore jouer son 
rôle de vigie et combattre la désinformation, les préjugés 
et les discriminations. Ne faut-il pas rappeler qu’à tout 
droit octroyé, Madame la Présidente, il y a des devoirs 
exigés ? Il n’y a pas les bons et les méchants. 

11.5 Madame la Présidente, nous sommes sensibles 
et nous adhérons totalement à l’appel des pays qui ont 
porté cette session afin que notre Organisation, dans le 
cadre de son mandat, puisse surveiller ses domaines de 
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compétence, à savoir l’éducation, la culture, le droit à 
l’information, mais également le devoir déontologique. 
L’UNESCO, conformément à son mandat, doit suivre les 
développements dans ces domaines afin de pouvoir 
quantifier, recenser les besoins et relever les défis une 
fois les hostilités arrêtées ou en cas de besoin immédiat. 
Madame la Présidente, Madame la Directrice générale, 
encore une fois, notre délégation déplore et condamne 
les nombreuses pertes en vies humaines et la 
catastrophe humanitaire qui pointe à l’horizon, mais 
également tous les effets collatéraux de ce conflit qui 
risquent de créer une crise sans précédent. Nous 
appelons toutes les parties à la raison, à la désescalade 
de la violence et à commencer à semer les graines de la 
paix, du dialogue, en mettant de côté les différences 
idéologiques, dogmatiques et politiques, car il en va du 
destin de l’humanité.  

12.1 Germany in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, Mr 
President of the General Conference, Madam Director-
General, Excellencies, colleagues, “Peace and freedom 
shall surround me”. This is a quote from Mikhail 
Lermontov, the great Russian writer of the nineteenth 
century. His words are exemplary of the richness and 
vastness of Russian art and literature, of the creativity of 
the Russian people. Peace and freedom. They stand at 
the centre of our work at UNESCO. They are at the very 
core of the mandate of our Constitution, written at the 
end of the Second World War, the worst human 
catastrophe, unleashed by Germans. Today I must, 
however, add a quote from Friedrich Schiller out of 
Wilhelm Tell: “The most pious man may not live in peace 
if it does not please his wicked neighbour”. I share this 
quote because today peace and freedom are under 
attack in Ukraine. For millions of Ukrainians, suffering at 
this very moment, the neighbour in question has a name, 
and it is Vladimir Vladimirovich Putin. By launching an 
entirely unprovoked, illegal and unjustifiable attack on his 
neighbour, President Putin has breached international 
law. Every day we see proof that Russian troops gravely 
violate Ukrainian sovereignty and international 
humanitarian law. We have seen fleeing children shot by 
Russian soldiers and maternity wards, schools, museums 
and churches bombed by Russian troops.  

12.2 We have heard quite a bit these days from our 
Russian colleagues, as our colleagues in other 
multilateral fora had the privilege to hear before us. We 
heard about politicization, about what was Russophobia, 
about Nazis, about genocide, about a fabricated request 
from two fabricated republics. Last week, the Russian 
bending of reality – or, more aptly, disinformation – went 
as far as a statement that Ukraine was training migratory 
birds to spread illnesses in the Russian Federation. The 
Minister for Foreign Affairs of the Russian Federation and 
President of the Russian National Commission for 
UNESCO, Sergei Lavrov, stated that the Russian 
Federation had not attacked Ukraine. None of this is true. 
You all know, your diplomatic colleagues and journalists 
on the ground have sent reports, and you have seen the 
pictures of the atrocities committed by the Russian 
Federation in Ukraine: destroying schools, museums and 
churches, displacing children, mothers and the elderly, 
attacking journalists and gagging any media reporting to 
the extent of prohibiting the use of individual words. All 
this is exactly the opposite of what UNESCO stands for 
and the core of UNESCO’s mandate. We deserve 
answers regarding all that is happening. The worst is that 
our Russian colleagues know it too, because they have 
the privilege of living in Paris and having access to a 

range of free and diverse media. Their compatriots in the 
Russian Federation and the people in Ukraine, however, 
do not. In Ukraine, first, because of journalists, while 
fulfilling the important contribution to our free societies, 
are being shot and killed. Journalist and filmmaker Brent 
Renaud was killed this weekend by Russian troops. You 
have all seen the video of Sky News correspondent 
Stuart Ramsay being shot despite clearly identifying 
himself as a journalist. Second, Russians, boys, 18 or 19 
years old, are losing their lives for Putin’s war, are fed a 
disgusting diet of lies and oppression. Thousands of 
Ukrainian civilians and Russian soldiers are dying and 
still the media are receiving orders from the top not to 
speak of war. All of us who form UNESCO need to speak 
out against this.  

12.3 Moving on to the next pillar of our work at 
UNESCO, education: on Friday, 48 schools had already 
been destroyed by Russian bombs. University students – 
Ukrainians and foreign exchange students – had to flee 
Russian bombs to survive. All of them have a right to 
pursue their education. However, their lives have come in 
the way of Mr Putin’s war. UNESCO must act. We must 
firmly condemn the attack on education. We must use all 
our means to ensure that all young people fleeing Mr 
Putin’s war, or dispatched to fight it, can continue their 
education.  

12.4 Now, with regard to culture: museums were 
among the first sites to be bombed by the Russian 
Federation. Sites on the World Heritage List are 
threatened. Since the beginning of the occupation of 
Ukraine in 2014, starting with Crimea, independent 
experts have had no access to the world heritage sites 
affected by the war. Crimean Tatars, an indigenous 
people of Ukraine, continue to be persecuted by the 
Russian Federation, their culture and language 
eradicated. The core of the problem was described by Mr 
Putin himself at the start of the war. In his view, Ukraine 
was not a country but merely a dependent territory. But 
who is he to deny the Ukrainians’ right of self-
determination, the right to enjoy their heritage and to live 
their culture, speak their own language freely? UNESCO 
must take a clear stance on this gross violation of our 
principles. 

12.5 A word on global priority gender equality and 
women: it is specifically women and their children who 
are displaced, and neighbouring countries, governments 
and ordinary citizens are deploying extraordinary efforts 
to help those in need.  

12.6 I would like to finish on a sensitive point for us 
Germans. It is the Nazi point. Might there be nationalists 
in Ukraine? Yes, probably, just as there are in many 
other countries. A nationalist party had 2.15% of the vote 
in the last elections. Does this warrant an invasion of a 
neighbouring sovereign country? Very certainly not. 
Words have meanings. Nazis, genocide – these terms 
were established over decades to describe the worst 
crimes against humanity. We pay great attention when 
we use them. Using these terms cynically to describe 
what is essentially their opposite is disgusting and 
dishonouring the heroic memory of those who have lost 
their lives, suffering under Nazism and liberating Europe 
from it, notably large numbers of Russian and Ukrainian 
people.  

12.7 Finally, I would like to align Germany with the 
statement of the European Union. Too many people – 
Ukrainians, Russians and many others from almost all 
parts of the world – suffer as a result of Putin’s war. All of 
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them deserve our attention and protection. This is why 
UNESCO needs to speak out. The draft decision (7 
X/EX/DR.2.1 Corr.)  is the outcome of intense 
coordination across all regional groups and strikes a 
sensitive balance. Germany supports its adoption, and it 
trusts all delegations to take the right stance. 

13.1  Argentina in extenso: 
 Señora Presidenta, señoras y señores, 
estimados colegas: el multilateralismo es para la 
Argentina su ámbito natural de ejercicio de la diplomacia. 
Reiteramos nuestro compromiso con la negociación y el 
diálogo como forma de convivencia internacional y 
estamos convencidos de que las herramientas 
multilaterales ganarán tanto más en prestigio cuanto más 
eficaces sean para resolver los desafíos y las crisis de la 
humanidad. Destacamos la importancia de respetar la 
preeminencia del derecho internacional y el apego a 
todos los principios de la Carta de las Naciones Unidas, 
remarcando la obligación de respetar la soberanía de los 
Estados y su integridad territorial, como hemos 
subrayado en los diversos foros internacionales en los 
que ha sido abordada esta cuestión. La República 
Argentina ha apelado a la solución del conflicto por la vía 
diplomática, condenando la invasión de Ucrania por 
parte de la Federación de Rusia y subrayando la 
necesidad de que finalicen sus operaciones militares en 
territorio ucraniano. 

13.2 Señora Presidenta: inspirados en los propósitos 
y funciones que guían nuestra labor como Estados 
Miembros de la UNESCO, principios fundamentales 
recogidos en el proyecto de decisión, se impone recordar 
que es propósito primario de la Organización contribuir a 
la paz y a la seguridad estrechando, mediante la 
educación, la ciencia y la cultura, la colaboración entre 
las naciones, a fin de asegurar el respeto universal a la 
justicia, a la ley, a los derechos humanos y a las 
libertades fundamentales que sin distinción de raza, 
sexo, idioma o religión, la Carta de las Naciones Unidas 
reconoce a todos los pueblos del mundo. Nos preocupa, 
y condenamos con firmeza, todo ataque o daño infligido 
a civiles, niños, jóvenes, docentes, periodistas, artistas, 
científicos, trabajadores de la educación o escuelas, 
colegios y universidades de Ucrania, al igual que nos 
preocupa la defensa del derecho a la educación. Por ello 
nos sumamos a todo llamamiento en favor de garantizar 
la protección del patrimonio natural, construido y cultural 
de Ucrania en todas sus formas, conforme al proyecto de 
decisión que hoy consideramos. 

13.3 Señora Presidenta: la Argentina reitera la 
necesidad de privilegiar una solución que pase por el 
diálogo político y por negociaciones directas que puedan 
servir para lograr una paz justa y duradera. 

(13.1) Argentine in extenso (traduit de l’espagnol) : 
 Madame la Présidente, Mesdames et 
Messieurs, chers collègues : le multilatéralisme est la 
sphère naturelle dans laquelle l’Argentine exerce sa 
diplomatie. Nous réaffirmons notre attachement à la 
négociation et au dialogue comme mode de 
coexistence internationale et nous sommes 
convaincus que les outils multilatéraux gagneront en 
prestige au fur et à mesure qu’ils se révèleront 
efficaces pour relever les défis et résoudre les crises 
que rencontre l’humanité. Nous tenons à souligner 
l’importance du respect du droit international et de 
l’adhésion à tous les principes de la Charte des 
Nations Unies, en insistant sur l’obligation de 
respecter la souveraineté des États et leur intégrité 
territoriale, comme nous l’avons déjà fait au sein des 

différentes instances internationales où cette 
question a été abordée. La République argentine a 
appelé à trouver une solution diplomatique au conflit, 
condamnant l’invasion de l’Ukraine par la Fédération 
de Russie et soulignant la nécessité que cette 
dernière mette fin à ses opérations militaires sur le 
territoire ukrainien.  

(13.2) Madame la Présidente, en nous inspirant 
des objectifs et des fonctions qui guident nos travaux 
en tant qu’États membres de l’UNESCO, principes 
fondamentaux qui sont reflétés dans le projet de 
décision, il est nécessaire de rappeler que le but 
premier de l’Organisation est de contribuer au 
maintien de la paix et de la sécurité en resserrant, 
par l’éducation, la science et la culture, la 
collaboration entre nations, afin d’assurer le respect 
universel de la justice, de la loi, des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales pour tous, 
sans distinction de race, de sexe, de langue ou de 
religion, que la Charte des Nations Unies reconnaît à 
tous les peuples. Nous sommes préoccupés par – et 
condamnons fermement – toute attaque ou autre 
atteinte contre des civils, des enfants, des jeunes, 
des enseignants, des journalistes, des artistes, des 
scientifiques, des personnels éducatifs ou des écoles, 
collèges et universités en Ukraine, tout comme nous 
sommes préoccupés par le respect du droit à 
l’éducation. Nous nous associons donc à tout appel 
visant à assurer la protection du patrimoine culturel 
naturel, bâti et mobilier ukrainien sous toutes ses 
formes, conformément au projet de décision examiné 
aujourd’hui.  

(13.3)  Madame la Présidente, l’Argentine réitère la 
nécessité de privilégier une solution fondée sur le 
dialogue politique et les négociations directes pour 
parvenir à une paix juste et durable. 

14.1 中国发言全文： 
 尊敬的执行局主席女士，尊敬的大会主席先生，
尊敬的总干事女士，各位同事，今天，我和同事们一样，

怀着沉重的心情，参加此次特别会议。 

14.2 首先，需要指出的是，中方在乌克兰问题上的立
场是一贯的。中方认为，乌克兰局势发展到今天，原因错
综复杂。化解乌克兰危机，必须坚持《联合国宪章》宗旨

原则，尊重和保障各国主权和领土完整，必须重视各国合
理安全关切，必须坚持通过对话谈判以和平方式解决争

端。 

14.3 作为联合国系统的专门机构之一，教科文组织有

自己的主责、主业。教科文组织的宗旨在于通过教育、科
学及文化来促进各国之间合作，对和平与安全作出贡献，
以增进对正义、法治及联合国宪章所确认之世界人民不分

种族、性别、语言或宗教均享人权与基本自由之普遍尊

重。我们应当时刻牢记这样的宗旨。 

14.4 中方认为教科文组织应当聚焦自身的职责，同国
际社会一道，为和平解决危机发挥建设性作用。中方支持

本组织在职能领域内发挥积极作用，努力保障人们的受教
育权利，保护世界遗产，平等地保护每一个会员国在教科

文组织职能领域相关人员的权利。 

14.5 中方同时呼吁媒体进行公正、客观报道，对当事

方通过对话协商解决问题营造良好的环境，为缓和局势、

实现和平作出不懈努力。 

14.6 教科文组织是智力合作机构，通过有尊严的对话
形成共识是教科文组织的优良传统。越是遇到复杂的议
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题，越是要践行真正的多边主义，进行深入的协商沟通，
平等对话，形成平衡有效的解决方案。中方愿为此作出努

力。 

(14.1) Chine in extenso (traduit du chinois) : 
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale, chers collègues, 
c’est le cœur lourd que je me joins à mes collègues 
pour assister aujourd’hui à cette session 
extraordinaire. 

(14.2) Tout d’abord, il convient de noter que la 
position de la Chine sur la question de l’Ukraine a 
été cohérente. La Chine estime que la situation en 
Ukraine a évolué jusqu’à aujourd’hui pour des 
raisons complexes. Pour résoudre la crise en 
Ukraine, nous devons adhérer aux principes de la 
Charte des Nations Unies, respecter et préserver la 
souveraineté et l’intégrité territoriale de tous les 
pays, prendre en considération les préoccupations 
légitimes de tous les pays en matière de sécurité et 
insister sur le règlement des différends par des 
moyens pacifiques, à savoir par le dialogue et la 
négociation. 

(14.3) En tant qu’institution spécialisée du système 
des Nations Unies, l’UNESCO est dotée d’un mandat 
spécifique qui consiste à contribuer au maintien de la 
paix et de la sécurité en resserrant la coopération 
entre les nations par l’éducation, la science et la 
culture, afin d’assurer le respect universel de la 
justice, de la loi, des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de religion, des droits 
que la Charte des Nations Unies reconnaît à tous les 
peuples du monde. Nous devons toujours garder cet 
objectif à l’esprit. 

(14.4) La Chine estime que l’UNESCO doit se 
concentrer sur son mandat et jouer un rôle 
constructif dans la résolution pacifique de la crise, en 
collaboration avec la communauté internationale. La 
Chine soutient le rôle actif de l’Organisation dans ses 
domaines de compétence, ainsi que ses efforts 
visant à garantir le droit à l’éducation, la protection 
du patrimoine mondial et la protection égale des 
droits des personnes dans les domaines de 
compétence de l’UNESCO dans chaque État 
membre. 

(14.5) La Chine appelle également les médias à 
faire des reportages impartiaux et objectifs, à créer 
un environnement favorable pour que les parties 
puissent résoudre la crise par le dialogue et la 
consultation, et à faire des efforts incessants pour 
désamorcer la situation et parvenir à la paix. 

(14.6) L’UNESCO est une institution de 
coopération intellectuelle, et a pour tradition de 
forger un consensus par un dialogue digne. Plus les 
sujets sont complexes, plus il est important de 
pratiquer un véritable multilatéralisme, de mener des 
consultations et des discussions approfondies, et de 
dialoguer sur un pied d’égalité pour trouver des 
solutions équilibrées et efficaces. La Chine est prête 
à faire des efforts dans ce sens. 

15.1 Italie in extenso : 
 Madame la Présidente, Monsieur le Président de 
la Conférence générale, Madame la Directrice générale, 
chers collègues, ceux qui se demandent aujourd’hui si 
l’UNESCO doit prendre ses responsabilités et se 

mobiliser pour ce qui se passe en Ukraine suite à 
l’agression militaire russe non provoquée et injustifiée 
peuvent trouver la réponse dans les principes 
fondamentaux de l’UNESCO – des principes que nous 
nous sommes tous engagés à promouvoir et à défendre, 
mais qui malheureusement sont aujourd’hui enfreints 
quotidiennement ; d’où la nécessité pour l’UNESCO de 
se prononcer sur la situation en Ukraine dans tous ses 
domaines de compétence. Comment, en effet, trouver 
une cohérence entre l’emploi de la force par la 
Fédération de Russie contre l’Ukraine et l’article premier 
de l’Acte fondateur de l’UNESCO, qui stipule que 
l’objectif de l’Organisation est de maintenir la paix et la 
sécurité par l’éducation, la science et la culture ? 
Éducation, sciences, culture et information, des 
domaines qui représentent le passé, le présent et le futur 
d’une société et qui sont maintenant assiégés. Dans la 
réalité, il s’agit de la vie d’élèves, d’enseignants, 
d’artistes, de journalistes, de chercheurs, de professeurs 
– en un mot, le tissu social d’un pays.  

15.2 Pour ces raisons, l’Italie est profondément 
préoccupée par la situation actuelle en Ukraine et 
condamne l’agression militaire russe non provoquée, 
injustifiée, qui a un impact direct sur les domaines de 
compétence de l’UNESCO. Nous ne pouvons pas non 
plus ignorer la détérioration de la situation humanitaire à 
l’intérieur et aux frontières de l’Ukraine. Nous 
condamnons les traitements discriminatoires et 
soulignons que tous ceux qui fuient les conflits doivent 
être protégés sans discrimination fondée sur l’identité 
raciale, nationale et ethnique.  

15.3 Madame la Présidente, je voudrais vous 
remercier pour avoir convoqué cette session 
extraordinaire du Conseil exécutif, même s’il s’agit d’une 
réunion que nous aurions préféré ne pas avoir à 
demander. Dans le domaine de l’éducation, la résolution 
2601, adoptée en octobre 2021 par le Conseil de sécurité 
de l’ONU, prévoit que les États membres s’engagent « à 
prévenir les attaques et les menaces d’attaques contre 
les écoles et à assurer la protection des écoles et des 
civils liés aux écoles, notamment les enfants et les 
enseignants, dans les situations de conflit armé et 
d’après conflit ». La réalité, hélas, est différente, comme 
en témoignent les destructions subies par l’Université 
nationale Karazine à Kharkiv, ainsi que les fermetures 
des écoles et d’autres établissements éducatifs qui 
affectent des millions d’élèves, des millions de jeunes 
vies.  

15.4 Nous sommes également profondément 
préoccupés par le danger considérable auquel le riche 
patrimoine culturel ukrainien est exposé en conséquence 
directe du conflit actuel : le centre historique de Lviv et la 
cathédrale Sainte-Sophie de Kiev, les villes d’Odessa et 
Kharkiv, appartenant au Réseau des villes créatives de 
l’UNESCO, ainsi que des archives inscrites au Registre 
Mémoire du monde de l’UNESCO. Des dégâts très 
importants ont déjà été enregistrés à Kharkiv, dans le 
centre historique de Tchernihiv et à Babi Yar, un site lié à 
la mémoire de l’Holocauste. Les patrimoines culturel et 
mobilier, notamment les collections muséales, sont 
également menacés, car les transferts en masse d’objets 
culturels ne pourraient avoir lieu sans comporter des 
incertitudes, liées notamment au risque de trafic illicite. 
De manière générale, l’ensemble du secteur créatif et 
culturel est gravement menacé, puisque la sécurité des 
lieux des artistes et des opérateurs culturels a été 
compromise ou complètement anéantie. Nous appelons 
donc au respect absolu de leur sécurité et de leur 
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intégrité, ainsi que de celles des chercheurs et des 
scientifiques. La Convention de l’UNESCO de 1954 
prévoit que « les atteintes portées aux biens culturels, à 
quelque peuple qu’ils appartiennent, constituent des 
atteintes au patrimoine culturel de l’humanité entière ». 
Nous appelons au respect de cette Convention ainsi que 
des autres conventions culturelles de l’UNESCO 
auxquelles la Fédération de Russie a également adhéré. 
En tant qu’État membre de l’UNESCO et du Comité du 
patrimoine mondial, l’Italie s’engage à soutenir les efforts 
de l’Organisation en matière de protection du patrimoine 
culturel de l’Ukraine et souligne l’importance de la 
mobilisation de l’UNESCO pour renforcer les mesures 
visant à le protéger, ainsi que pour encourager et mettre 
en œuvre des activités dans les domaines de la culture 
et de l’éducation. 

15.5 Nous sommes alarmés par la situation des 
journalistes dans le pays et nous sommes prêts à 
contribuer aux efforts mis en place par l’UNESCO afin de 
garantir le plein respect de la résolution 2222 de 2015 du 
Conseil de sécurité de l’ONU relative à la protection des 
journalistes dans les situations de conflit. Pour toutes ces 
raisons, nous avons partagé le constat qu’il était 
nécessaire de demander la convocation urgente de cette 
session du Conseil afin d’évaluer les conséquences de 
l’agression militaire russe contre l’Ukraine dans plusieurs 
secteurs relevant du mandat de l’UNESCO. Nous avons 
devant nous un projet de décision qui aborde ces 
questions. C’est un projet que nous soutenons avec 
conviction afin que notre Organisation puisse assumer 
les responsabilités qui lui incombent en vertu de son 
mandat face à la tragédie dans laquelle l’Ukraine a été 
entraînée. C’est également un projet qui confie à la 
Directrice générale et au Secrétariat la tâche de suivre 
l’évolution de la situation, ainsi que de préparer et de 
mettre en œuvre un plan d’assistance d’urgence. L’Italie 
souscrit pleinement au discours qui sera prononcé par le 
représentant de l’Union européenne.  

16.1 Japan in extenso : 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, Excellencies, ladies and gentlemen, at 
the outset, on behalf of the Japanese Government, I 
would like to express our  solidarity with the people of 
Ukraine. The position of the Japanese Government on 
this issue is clear, and it has been repeatedly expressed 
on various occasions. I stand here to reiterate that the 
Russian aggression against Ukraine seriously infringes 
the sovereignty and territorial integrity of Ukraine. This 
unilateral attempt to change the status quo by force 
shakes the very foundations of the international order, in 
Europe and in every corner of the globe. Any unilateral 
change of the status quo by force is totally unacceptable. 
The series of decisions and acts of the Russian 
Federation are clear and flagrant violations of 
international law, the Charter of the United Nations and 
the Constitution of UNESCO. Japan condemns in the 
strongest terms the Russian Federation’s acts of 
aggression. The Russian Federation must immediately 
stop the aggression, withdraw its forces and come back 
to the path of diplomacy. Furthermore, Belarus has 
allowed Russian troops to pass through its territory and is 
clearly involved in this Russian aggression. Japan 
strongly condemns this as well.  

16.2 Madam Chairperson, in order to achieve this, we 
should cooperate with each other to maintain 
international peace and security, pursuant to the duty to 
undertake joint and separate action in cooperation with 

the international community, the United Nations and 
UNESCO, as expressed in UNESCO’s statement dated 3 
March 2022. 

16.3 Since 24 February 2022, in Ukraine, educational 
facilities have been destroyed and damaged. Cultural 
heritage has been threatened. Communications 
infrastructure has been targeted, and groups of 
journalists and individual media representatives have 
been subjected to threats or physical attacks. In the face 
of this crisis, which infringes the spirit and values of 
UNESCO, we have to stand together and find out what 
we can do to save education, science and culture in 
Ukraine.  

16.4 In this context, Japan welcomes UNESCO’s 
statement, which expresses its intention to work to 
assess the damage across its sphere of competence and 
to implement emergency support actions. In addition, we 
have the honour of being one of the 61 core signatories 
of the draft decision (7 X/EX/DR.2.1 Corr.) submitted at 
this special session. Japan stands with the Government 
and the citizens of Ukraine, who are doing their utmost to 
defend their sovereignty and territory, as well as their 
homeland and their families. The Prime Minister of 
Japan, His Excellency Mr Kishida Fumio, expressed his 
intention to provide $100 million in emergency 
humanitarian assistance to the Ukrainian people, who are 
facing a national crisis; he also expressed his intention to 
provide other financial facilities and to accept displaced 
persons in Japan. Madam Chairperson, let us all remind 
ourselves that we at UNESCO are at a critical juncture. 
We must uphold the rule of law and the process and 
principles of the Constitution of UNESCO. 

17.1 Turkey in extenso: 
 Thank you, Madam Chairperson. Distinguished 
delegates, since this is the very first time I have officially 
taken the floor, not just at this meeting but also under the 
roof of UNESCO, I would like to extend my greetings to 
all delegations. At the same time, it is with regret that I 
make my first statement at a special session of the Board 
convened as a consequence of unfortunate events. 

17.2 Distinguished delegates, for the last month, the 
entire world has been discussing the situation in Ukraine. 
However, none of the discussions so far have dwelt upon 
the devastating effect of the war on the fields that fall 
under the mandate of UNESCO. We consider that all 
aspects of the current situation in Ukraine should be 
addressed, and that is why Turkey was among the 
Executive Board Members that called for today’s 
meeting.  

17.3 At the outset, I would like to reiterate Turkey’s 
position: the Russian Federation’s attack on Ukraine is a 
clear and grave violation of international law. Only the 
Ukrainian people can determine their own destiny. 
Turkey rejects the Russian Federation’s decision to 
recognize the so-called Donetsk People’s Republic and 
Luhansk People’s Republic, as it has also rejected the 
illegal annexation of Crimea, and calls for its revocation. 
We call on the Russian Federation to hear the pleas of 
the international community and of its own people on the 
streets to stop its military operations, withdraw all its 
forces from Ukraine, and return to diplomacy and 
dialogue without delay. 

17.4 As a country with deep and strong ties on both 
sides of the conflict, Turkey is doing its utmost for the de-
escalation of the crisis. Most recently, with the facilitation 
of the Minister of Foreign Affairs of Turkey, His 
Excellency Mevlüt Çavuşoğlu, the Russian and Ukrainian 
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Foreign Ministers came together on the sidelines of the 
Antalya Diplomacy Forum on 10 March 2022. We believe 
it was important to show that there is still room for 
diplomacy, which we deem to be the only way to settle 
disagreements and disputes.  

17.5 Distinguished colleagues, education is a 
fundamental human right that lies at the centre of 
UNESCO’s mandate. However, in the current situation, 
7.5 million students in Ukraine are deprived of this right. 
Turkey invites all Member States to ensure the security of 
educational institutions at all levels, including the safety 
of teachers, instructors and students. In addition, Turkey 
attaches great importance to the relocation and 
evacuation of foreign students, without any 
discrimination, from cities under attack. In this context, 
the creation of a humanitarian corridor is vital. We also 
encourage UNESCO to take all necessary measures 
within its mandate without delay to secure the continuity 
of education. 

17.6 We also condemn the attacks on cultural 
properties, including world heritage sites, which belong 
not just to Ukrainians, but to all of humanity. In that 
sense, we call on the Russian Federation to fulfil its 
commitment emanating from the 1954 Convention for the 
Protection of Cultural Property in the Event of Armed 
Conflict and condemn all attacks and damage to cultural 
heritage in Ukraine. We commend the efforts of the 
UNESCO Secretariat to prevent attacks on cultural 
properties, including by marking the buildings with the 
blue shield emblem. 

17.7 Dear delegates, Turkey also calls for an 
immediate end to attacks against Ukraine in order to 
protect from further damage natural heritage sites, the 
water supply and sewerage infrastructure, and the 
drinking water supply of Ukraine. 

17.8 Access to information in wartime is utterly vital 
not only for citizens of belligerent States, but also for the 
international community. We condemn any attempt to 
limit the right to access to information. In that sense, 
attacks on media infrastructure and certain premises are 
unacceptable and worrying, since this kind of aggression 
prevents civilians from obtaining up-to-date, life-saving 
information on the ground.  

17.9 Distinguished colleagues, access to education, 
freedom of expression and protection of artists should 
remain our focus even in these dire times. Ordinary 
people should not be the victims of the actions of their 
governments. Discriminatory and prejudiced actions 
against civilians, literature, students and artists in the 
international sphere are not acceptable to us. We need 
not follow a trail that leads to discrimination and hate. As 
a country that has been hosting more than 4 million 
refugees for almost a decade, we call on all countries, 
especially the neighbouring ones, to open their doors to 
those who seek refuge for themselves and their families, 
with no discrimination.  

17.10 Distinguished delegates, we would like once 
again to commend the initiatives taken by UNESCO and 
the efforts of its personnel on the ground. We will 
continue to support UNESCO’s efforts and the adoption 
of the draft decision (7 X/EX/DR.2.1 Corr.), which is also 
co-sponsored by Turkey. Turkey also aligns itself with the 
statement of the European Union. We believe this will 
display our resilience concerning the issues related to the 
core mandate of our organization. 

18.1 Chile in extenso: 
 Señora Presidenta: permítame, ante todo, 
saludarla y asegurarle nuestro apoyo, nuestra estima y 
nuestro respeto permanentes. Chile se suma a esta 
reunión extraordinaria con el mismo espíritu que animó a 
la delegación de mi país en el período extraordinario de 
sesiones de emergencia de la Asamblea General de las 
Naciones Unidas que tuvo lugar hace unos días. 
Creemos que esta reunión debe tener por finalidad 
avanzar en el diálogo y la cooperación para construir la 
paz desde esta plataforma única en el sistema 
internacional. En un mundo que estaba destruido, la 
UNESCO fue creada para tender puentes intelectuales y 
de esperanza. Hoy nos corresponde sostenerlos y 
reforzarlos, no echarlos abajo. La Asamblea General de 
las Naciones Unidas, por una amplia mayoría que 
sintetizaba el sentir de la comunidad internacional, 
aprobó la resolución ES-11/L.1, en la que condenaba la 
invasión de Ucrania por la Federación de Rusia. Chile 
copatrocinó dicha resolución, pues es un país que se 
rige por los principios consagrados en el Artículo 2 de la 
Carta de las Naciones Unidas y, por ende, rechaza 
terminantemente el uso de la fuerza o la amenaza de 
utilizarla en las relaciones internacionales. Hoy estamos 
ante la inaceptable realidad de la invasión armada de 
una nación por parte de otra; la realidad de pueblos que, 
unidos por una larga historia y cultura, deben combatir 
como enemigos, con la consiguiente destrucción de 
patrimonio y diversidad cultural; la realidad del 
sufrimiento de civiles, mujeres, niños y jóvenes, que 
serán privados de estudiar y desarrollarse y de miles de 
familias que tendrán que separarse hasta que la paz 
pueda reinar. 

18.2 Por estas razones Chile apoya el proyecto de 
decisión 7 X/EX/DR.2.1 Corr., presentado por 33 
Estados ante el Consejo Ejecutivo. Al mismo tiempo, 
dado que uno de los propósitos fundamentales de la 
UNESCO señalados en su Constitución es el de 
promover la libre circulación de ideas en busca de la paz, 
estamos convencidos de que este es un foro apropiado 
para buscar el apoyo de la intelectualidad con miras 
precisamente a lograr la paz. Por ello mi delegación 
quisiera proponer que, además de encomendar a la 
Directora General que tome las medidas necesarias para 
que el mandato de la UNESCO se cumpla de manera 
integral en Ucrania, se le proporcionen las garantías de 
seguridad necesarias para llevar a cabo ese cometido. 

18.3 Señora Presidenta: en 1995, cuando Julio María 
Sanguinetti asumía su segundo mandato presidencial en 
la República Oriental del Uruguay, los ejércitos de dos 
países hermanos se enfrentaban a una escala 
muchísimo menor que la que estamos viendo ahora. En 
esa ocasión, y dirigiéndose a los presidentes de ambos 
países, el estadista uruguayo dijo: así como sus 
soldados, representantes del pueblo de sus países, han 
sabido verter su sangre con heroísmo, ojalá puedan 
encontrar también hombres de Estado con el mismo 
arrojo para hallar el camino de la paz. Pues, queridos 
amigos y presidentes, si la gloria del soldado es el triunfo 
en la guerra, la gloria del estadista es la paz. 

(18.1) Chili in extenso (traduit de l’espagnol) : 
 Madame la Présidente, permettez-moi tout 
d’abord de vous saluer et de vous assurer de notre 
soutien constant, de notre estime et de notre respect. 
Le Chili prend part à cette session extraordinaire 
dans le même esprit que celui qui animait la 
délégation de mon pays lors de la session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblée générale 
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des Nations Unies qui a eu lieu il y a quelques jours. 
Nous pensons que cette session devrait avoir pour 
objectif de faire progresser le dialogue et la 
coopération pour construire la paix, depuis cette 
plate-forme sans équivalent dans le système 
international. C’est dans un monde détruit que 
l’UNESCO a été créée pour bâtir des ponts 
intellectuels, porteurs d’espoir. Aujourd’hui, il nous 
appartient de les soutenir et de les renforcer, et non 
de les démolir. L’Assemblée générale des Nations 
Unies, à une large majorité reflétant le sentiment de 
la communauté internationale, a adopté la résolution 
ES-11/L.1, par laquelle elle a condamné l’invasion de 
l’Ukraine par la Fédération de Russie. Le Chili faisait 
partie des  
co-auteurs de cette résolution, car il est attaché aux 
principes consacrés par l’article 2 de la Charte des 
Nations Unies et rejette donc catégoriquement le 
recours à la force, ou la menace d’un recours à la 
force, dans les relations internationales. Aujourd’hui, 
nous sommes confrontés à la réalité inacceptable de 
l’invasion armée d’une nation par une autre ; la 
réalité de peuples qui, unis de longue date par 
l’histoire et la culture, doivent se battre en ennemis, 
avec pour conséquence la destruction du patrimoine 
et de la diversité culturels ; la réalité de la souffrance 
de civils, femmes, enfants et jeunes, qui seront 
privés d’éducation et de développement, ainsi que 
de milliers de familles qui devront être séparées 
jusqu’à ce que la paix puisse à nouveau régner.  

(18.2) Pour toutes ces raisons, le Chili soutient le 
projet de décision 7 X/EX/DR.2.1 Corr. présenté par 
33 États membres au Conseil exécutif. Dans le 
même temps, étant donné que l’un des objectifs 
fondamentaux de l’UNESCO, tels qu’énoncés dans 
son Acte constitutif, consiste à promouvoir la libre 
circulation des idées dans la recherche de la paix, 
nous sommes convaincus qu’il s’agit de l’instance 
appropriée pour solliciter l’appui de la communauté 
intellectuelle, précisément en vue de parvenir à la 
paix. Ma délégation souhaiterait donc proposer qu’en 
plus de donner mandat à la Directrice générale pour 
prendre les mesures nécessaires afin que l’UNESCO 
puisse s’acquitter pleinement de sa mission en 
Ukraine, les assurances de sécurité nécessaires lui 
soient données pour mener à bien cette tâche. 

(18.3) Madame la Présidente, en 1995, lorsque 
Julio María Sanguinetti a pris ses fonctions pour un 
second mandat de Président de la République 
orientale de l’Uruguay, les armées de deux pays 
frères s’affrontaient, à une échelle beaucoup plus 
réduite que celle à laquelle nous assistons 
actuellement. À cette occasion, et s’adressant aux 
Présidents des deux pays, l’homme d’État 
uruguayen a déclaré : « de même que vos soldats, 
représentants des peuples de vos pays, ont versé 
leur sang avec héroïsme, puissiez-vous trouver des 
hommes d’État ayant le même courage pour trouver 
le chemin de la paix. Car, chers amis et présidents, 
si la gloire du soldat est le triomphe à la guerre, la 
gloire de l’homme d’État réside dans la recherche de 
la paix ». 

19.1 Tunisie in extenso :  
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale, chers collègues, 
Mesdames et Messieurs, la Tunisie a voté le 2 mars 
2022 à l’Assemblée générale des Nations Unies en 

faveur de la résolution A/ES-11/L.1. Elle exprime ainsi 
son attachement aux buts et principes des Nations 
Unies. Cette résolution, adoptée par plus de 140 voix, a 
décrit et qualifié la matérialité de la rupture déplorable de 
la paix ayant lieu depuis trois semaines en Ukraine. Nous 
souhaitons que ce Conseil entame ses travaux en ayant 
à l’esprit cette disposition, à nos yeux fondamentale, de 
notre Acte constitutif, à savoir « que l’incompréhension 
mutuelle des peuples a toujours été, au cours de 
l’histoire, à l’origine de la suspicion et de la méfiance 
entre nations, par où leurs désaccords ont trop souvent 
dégénéré en guerre » ; ainsi que le fait, toujours selon 
notre Acte constitutif, que pour atteindre la liberté et la 
paix, « il y [ait…], pour toutes les nations, des devoirs 
sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance ». 
Nous nous réunissons aujourd’hui en tant que Conseil 
exécutif de l’UNESCO pour examiner, en ce qui 
concerne le mandat de l’Organisation, les répercussions 
de la situation tragique en Ukraine. Cela nous place face 
à notre responsabilité politique, juridique mais également 
éthique. 

19.2 Il est à nos yeux de notre impérieuse 
responsabilité, en tant que Conseil exécutif, de nous 
atteler aux questions liées aux pertes humaines dans les 
domaines scolaire, universitaire, culturel et parmi les 
journalistes, ainsi qu’aux dommages ayant atteint les 
édifices scolaires, les structures culturelles, les musées 
ainsi que les éléments du patrimoine classés ou non de 
l’Ukraine. Il nous incombe également de veiller à garantir 
le maintien et la préservation d’une presse libre, 
pluraliste et responsable en ces moments difficiles. La 
Tunisie participera à ce débat, mue et motivée par l’idéal 
humaniste auquel ne peut déroger notre Organisation. Il 
nous semble également important que le Conseil exécutif 
de l’UNESCO fasse entendre sa voix sur l’ensemble des 
orientations qui, au vu de cette situation, devraient guider 
l’action de toutes les structures de notre Organisation, 
système des conventions compris, sans s’arroger le 
pouvoir d’aucune autre instance, juste pour rappeler 
qu’elle relève du système de l’UNESCO et qu’à ce titre, 
elle devrait a minima s’inscrire dans la cohérence globale 
de notre Organisation que notre Conseil, entre deux 
sessions de la Conférence générale, dessine et arrête. 
Je voudrais, Madame la Présidente, soutenir le mot que 
va prononcer l’Ambassadeur du Koweït au nom de mon 
groupe tout à l’heure.  

20.1 Brazil in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, dear colleagues, we are saddened and 
deeply disturbed by the violence in Ukraine. We deplore 
all loss of human life, the unfolding humanitarian 
emergency, the forced displacement of millions, and the 
systematic risks the situation poses to all. All our efforts 
should be focused on achieving a cessation of hostilities, 
protecting civilians and resolving this crisis through 
dialogue and diplomacy.  

20.2 Brazil’s position has been a principled one, and 
one fully oriented towards the primacy of dialogue over 
force. In the General Assembly, we noted the progressive 
deterioration of the security situation and the balance of 
power in Eastern Europe. But we have also stressed that 
this situation in no way justifies the use of force against 
the territorial integrity and sovereignty of any Member 
State. In the Security Council, we have consistently 
called for an immediate ceasefire in Ukraine, as well as 
for full respect for international humanitarian law. Now we 
find ourselves gathered at a session of UNESCO’s 
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Executive Board to examine once more the ongoing 
situation in Ukraine under all aspects of UNESCO’s 
mandate. It is important that all relevant United Nations 
bodies work together towards de-escalating the crisis and 
re-establishing peace, each according to its specific 
sphere of competence.  

20.3 But the immediate goal of the cessation of all 
violence, as well as the more strategic vision of a 
sustainable peace in Eastern Europe, will not be served 
by the politicization of UNESCO’s mandate to advance 
partial visions of the conflict and conflicting political 
agendas. Brazil can and will support an approach that is 
based on the fundamental aspects of UNESCO’s 
mandate and that can advance the cause of peace. The 
two main texts brought together, brought to the attention 
of the Board, do not correspond to this principled, 
mandate-oriented approach and do not represent, as 
they stand, in our view, contributions that are conducive 
to advancing de-escalation negotiations and mutual 
understanding and to building the foundations of a lasting 
peace. On the one hand, the draft decision 
(7 X/EX/DR.2.1 Corr.) goes beyond UNESCO’s mandate 
and delves into matters of peace and security that should 
be dealt with in the corresponding organs of the United 
Nations peacebuilding architecture. On the other, the 
amendments made by the Russian Federation do not 
reflect the reality on the ground regarding the conflict’s 
impacts on key areas of UNESCO’s activities. In our 
view, any decision emanating from the Board should, 
firstly, strive to achieve consensus and help to bring 
about much-needed dialogue on the basis of an urgent 
call to the parties to engage in meaningful negotiations in 
order to find a peaceful solution to the conflict. It should 
also concentrate on those aspects which are central to 
this organization and must be observed in times of armed 
conflict, such as helping to protect students, teachers, 
artists, scientists and journalists, safeguarding cultural 
heritage, preserving the right to education, guaranteeing 
freedom of information and combating all kinds of 
discrimination. We are ready to engage constructively to 
help bring about such a balanced approach, which would 
be consistent with our search for a peaceful solution. We 
are convinced that partiality and the instrumentalization 
of specialized organizations will neither help to silence 
the weapons in the battlefield nor serve this 
organization’s high purpose of fostering a culture of 
peace. 

21.1 Кыргызстан (полный текст): 
 Благодарю, г-жа Председатель, уважаемые 
господа, с тревогой и глубокой озабоченностью 
Кыргызская Республика наблюдает за развитием 
ситуации на Украине. Мы убеждены: урегулирование 
возникшей ситуации возможно исключительно 
мирным, дипломатическим путем. Кыргызская 
Республика призывает все стороны проявлять 
благоразумие и сдержанность для недопущения 
дальнейшей эскалации конфликта. Надеемся на 
скорейшее достижение мира сторонами, в том числе 
путем создания новых форматов и механизмов 
урегулирования конфликта за столом переговоров в 
целях недопущения дальнейших жертв и разрушений. 
В этом отношении приветствуем любые предложения 
и инициативы, направленные на запуск переговоров 
между сторонами и на достижение устойчивого мира 
и стабильности.  

21.2 Одновременно с этим Кыргызстан выражает 
мнение, что рассматриваемый сегодня текст проекта 
решения характеризуется как политически 

мотивированный и содержит формулировки, не 
способствующие реализации целей ЮНЕСКО, 
которые заключаются в развитии сотрудничества 
между государствами через образование, науку и 
культуру для поощрения универсального уважения к 
справедливости и верховенству закона и 
фундаментальным свободам. Мы обращаемся ко 
всем участникам сегодняшней сессии с просьбой 
воздержаться от политизированных решений в 
рамках Организации, призванной поощрять диалог 
между странами мира.  

21.3 Уважаемые господа, позвольте добавить от 
себя о тексте этого решения. Мы принимаем 
решение, которое, по моему мнению, в первую 
очередь должно помочь установлению мира. Но 
давайте посмотрим на текст решения. Он 
эмоционален, требователен и ультимативен. Я 
горячо поддерживаю усилия президента Франции и 
канцлера Германии, г-на Макрона и г-на Шольца, 
которые стараются вести переговоры и уладить 
ситуацию в стране. Некоторые разговаривали с г-ном 
Путиным целых три раза в неделю. И как вы думаете, 
уважаемые коллеги, г-н Макрон или Шольц 
употребляли в разговоре с президентом Путином 
слова «агрессия», «я требую», «немедленно 
прекратить»? Как вы думаете? Я думаю, нет. Я 
думаю, они подходят более дипломатично, более 
сдержанно, потому что они-то понимают, что сейчас – 
и мы все должны это понять – мир на грани раскола. 
Да, это правда. Скажу еще больше: мир на грани 
третьей мировой войны, уважаемые коллеги. И это 
тоже правда, которой мы должны смотреть в глаза. 
Выносимые нами решения должны быть 
дипломатичными, сдержанными, менее 
эмоциональными.  

21.4 Чтобы остудить пыл этих действий, я 
призываю вас очень внимательно и ответственно 
подойти к тексту решения. Моя семья видела войну. 
Сестра моего деда потеряла и мужа, и двоих сыновей 
в ходе Второй мировой войны. Я видел эту женщину. 
Я слышал, как она ежечасно, ежесекундно говорила 
плохие слова о войне. Я это пережил. И сейчас весь 
мир в целом может это пережить.  

21.5 Мы должны к этому подойти очень серьезно. 
Все наши высказывания, все наши суждения, все 
наши решения, все наши слова должны стать мостом 
в этом расколе. В этом мире, где мы уже делимся на 
два берега, ЮНЕСКО должна выступить как мост, и 
наши решения и заявления должны способствовать 
этому. Мы должны погасить очаг конфликта, боевых 
действий. Наше решение не должно быть топливом 
для этого очага, для этих военных действий. Я 
призываю к этому вас всех, господа. ЮНЕСКО – храм 
образования, науки и культуры. И наше решение 
должно быть отличным от тех решений, которые 
принимают политики в ООН, в других организациях. 
Потому что единственная организация отвечает за 
культуру и науку во всем мире – ЮНЕСКО. Мир 
воспринимает это так. Еще раз призываю вас быть 
менее эмоциональными, более сдержанными и 
ответственно подходить к выбору дипломатического 
языка в этом решении. 

(21.1) Kirghizistan in extenso (traduit du russe): 
 Madame la Présidente, Mesdames et 
Messieurs, c’est avec consternation et une profonde 
inquiétude que la République kirghize suit la situation 
en Ukraine. Nous sommes convaincus que cette 
situation ne peut être dénouée que par des moyens 
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pacifiques et diplomatiques. La République kirghize 
appelle toutes les parties à faire preuve de raison et 
de retenue pour éviter une nouvelle escalade du 
conflit. Nous espérons que les parties parviendront à 
la paix le plus rapidement possible, notamment en 
instaurant de nouveaux formats et mécanismes pour 
un règlement négocié du conflit, dans le but d’éviter 
de nouvelles victimes et d’autres dommages. À cet 
égard, toutes les propositions et initiatives visant à 
lancer des négociations entre les parties et à 
instaurer une paix et une stabilité durables sont les 
bienvenues.  

(21.2) Pour autant, le Kirghizistan considère que le 
texte du projet de décision examiné aujourd’hui revêt 
des motivations politiques et contient des termes en 
désaccord avec les objectifs de l’UNESCO, qui sont 
de développer la coopération entre les États par le 
biais de l’éducation, de la science et de la culture 
afin de promouvoir le respect universel de la justice, 
de l’état de droit et des libertés fondamentales. Nous 
demandons à tous les participants à la session 
d’aujourd’hui de s’abstenir de prendre des décisions 
politisées dans le cadre d’une Organisation conçue 
pour promouvoir le dialogue entre les nations du 
monde.  

(21.3) Mesdames, Messieurs, permettez-moi de 
faire un ajout en mon nom propre au texte de cette 
décision. Nous prenons une décision qui, selon moi, 
devrait avant tout favoriser la paix. Mais regardons le 
texte de la décision. Il est empreint d’émotion, 
comminatoire et sonne comme un ultimatum. Je 
soutiens vivement les efforts du Président français et 
du Chancelier allemand, MM. Macron et Scholz, qui 
tentent de négocier et de trouver une solution à la 
situation en Ukraine. Certains ont parlé à M. Poutine 
jusqu’à trois fois par semaine. Or pensez-vous, chers 
collègues, que MM. Macron et Scholz ont utilisé les 
mots « agression », « j’exige », « arrêt immédiat » 
dans leurs échanges avec le Président Poutine ? 
Qu’en pensez-vous ? Je pense que non. Je pense 
qu’ils adoptent une approche plus diplomatique, plus 
retenue, car ils comprennent – comme nous devrions 
tous le comprendre – qu’en ce moment le monde est 
au bord de la rupture. Ce qui est la vérité. Je dirais 
même plus : le monde est au bord de la troisième 
guerre mondiale. Et cela aussi est une vérité que ne 
nous devons pas éluder. Nos décisions doivent être 
diplomatiques, modérées et moins dictées par 
l’émotion.  

(21.4) Pour calmer les esprits, je vous invite à 
aborder le texte de la décision avec beaucoup de 
prudence et de responsabilité. Ma famille a connu la 
guerre. La sœur de mon grand-père a perdu son 
mari et ses deux fils pendant la Seconde Guerre 
mondiale. J’ai vu cette femme. Je l’ai entendue 
inlassablement dire tout le mal qu’elle pensait de la 
guerre. Cela, je l’ai vécu. Et aujourd’hui, le monde 
entier pourrait en faire l’expérience.  

(21.5) Nous devons prendre cela très au sérieux. 
Toutes nos déclarations, tous nos jugements, toutes 
nos décisions, toutes nos paroles doivent être un 
pont jeté au-dessus de l’abîme. Dans ce monde, 
déjà fracturé, l’UNESCO doit être ce pont, et nos 
décisions et déclarations doivent y contribuer. Nous 
devons éteindre le foyer du conflit et des hostilités. 
Notre décision ne doit pas alimenter ce foyer, ces 
actions militaires. Je vous y invite tous, Mesdames, 
Messieurs. L’UNESCO est un temple de l’éducation, 

de la science et de la culture. La décision que nous 
prendrons se doit d’être différente des décisions 
prises par les politiciens dans l’enceinte des Nations 
Unies ou d’autres organisations. Parce que 
l’UNESCO est la seule organisation responsable de 
la culture et de la science dans le monde. C’est ainsi 
que le monde la perçoit. Une fois de plus, je vous 
invite à faire preuve de moins d’émotion et de plus 
de retenue et à choisir votre langage diplomatique de 
manière responsable dans cette décision. 

22.1 Suisse in extenso :  
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Excellences, Mesdames et Messieurs, la Suisse a 
soutenu la convocation de cette session extraordinaire 
du Conseil exécutif car celle-ci est nécessaire. Laissez-
moi tout d’abord souligner que cette journée du 15 mars 
est très symbolique car elle marque les 11 ans de la 
guerre en République arabe syrienne. Quel XXIe siècle  
voulons-nous ? Combien de morts, combien de réfugiés, 
combien d’enfants traumatisés ? Je veux donc tout 
d’abord exprimer ici, au nom de la Confédération suisse, 
en cette session sur la situation en Ukraine, notre 
compassion pour les victimes et leurs familles, et notre 
solidarité avec toutes les personnes qui souffrent de 
l’attaque militaire de la Fédération de Russie, avec la 
participation du Bélarus, contre l’Ukraine, une attaque 
que la Suisse condamne aussi ici à l’UNESCO avec la 
plus grande fermeté. Nous appelons au retrait des 
troupes russes, au respect de l’intégrité territoriale et de 
la souveraineté de l’Ukraine. Nous appelons à un 
dialogue pacifié et pacifique. Pendant que l’attaque 
militaire continue, il est des plus urgents de rappeler que 
le droit international humanitaire et les droits de l’homme 
doivent être strictement respectés. Les attaques ne 
doivent pas être dirigées contre des civils ou des biens 
civils. Les enseignants et élèves, professeurs, 
chercheurs et étudiants, artistes et professionnels de la 
culture, défenseurs du patrimoine et journalistes, aussi 
bien ukrainiens qu’étrangers en Ukraine, doivent être 
protégés. Une grande partie d’entre eux ne peuvent plus 
exercer leurs activités de manière sûre et sont ainsi 
privés de leurs droits. Les institutions et biens liés au 
mandat de l’UNESCO sont des biens civils, qui doivent 
être protégés comme tels. Le droit à l’éducation, la 
protection du patrimoine, l’accès à l’information, la liberté 
d’expression et la protection des journalistes sont autant 
de fondamentaux du mandat de l’UNESCO, et les 
attaques à leur encontre, où qu’elles se produisent, ne 
doivent pas être tolérées. 

22.2 Madame la Présidente, Excellences, la Suisse 
soutient pleinement le projet de décision dont elle est 
co-autrice et qui est porté par 61 États membres. C’est 
un projet de décision qui appelle à la définition de 
mesures concrètes par les organes directeurs des 
conventions et programmes de l’UNESCO et par la 
Directrice générale. Au-delà d’observer les impacts aux 
fins d’une redevabilité des actes commis, il s’agit aussi 
d’essayer d’agir pour limiter les effets sur la population, 
également celle en fuite, ainsi que sur les infrastructures 
et sur le patrimoine en Ukraine. J’aimerais rappeler ici 
que toutes les personnes qui fuient les combats doivent 
être protégées et traitées avec dignité, quelles que soient 
leurs origines. Les dérives racistes et discriminatoires 
dont témoignent des personnes en fuite d’autres 
continents sont inacceptables et doivent être dénoncées.  

22.3 Ensuite, nous estimons que l’UNESCO a un rôle 
moteur à jouer pour lutter contre la désinformation, la 
censure et la propagande. La liberté de la presse et le 
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droit à l’information, en toute indépendance et avec le 
plus haut degré de professionnalisme, doivent être sans 
cesse réaffirmés. Ces principes s’appliquent aussi pour 
les informations concernant les personnes en fuite de 
toutes origines que j’ai mentionnées.  

22.4 Concernant l’éducation, j’aimerais souligner 
l’existence du Centre mondial sur l’éducation en situation 
d’urgence établi à Genève et qui regroupe l’ensemble 
des principaux acteurs dans ce domaine, dont 
l’UNESCO. Il constitue une interface précieuse en appui 
au Global education cluster et au Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme pour coordonner leurs efforts, au-delà 
des mandats spécifiques, évidemment, ceci afin 
d’assurer une continuité éducative pour tous sur place et 
dans les pays d’accueil. Il convient aussi de saluer la 
mobilisation du monde scientifique en faveur de l’accueil 
des chercheurs dans leurs institutions. Les universités 
suisses, notamment à travers le réseau Scholars at Risk, 
sont de la partie, et l’UNESCO peut assurément se faire 
le relais de cet effort. 

22.5 Enfin, s’agissant des biens culturels, je souhaite 
rappeler que la Suisse dispose légalement d’un refuge 
international sous l’égide de la Convention de La Haye 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
armé et ses Protocoles, auquel le Gouvernement 
ukrainien peut faire appel. Nous avons aussi les moyens 
de soutenir des actions impliquant des institutions 
suisses allant dans le même sens. Chers collègues, nous 
invitons le Conseil exécutif à adopter ce projet de 
décision sans attendre. Des millions de personnes 
comptent sur un soutien, l’UNESCO ne peut se tenir à 
l’écart.  

23.1 Lithuania in extenso: 
 Madam Chairperson, Mr President of the 
General Conference, Madam Director-General, dear 
colleagues, let me start by expressing Lithuania’s full and 
heartfelt solidarity with the Ukrainian people. We 
underline our unwavering support for Ukraine, its freely 
elected Government and its brave people, who are 
courageously fighting an unprovoked and unjustified 
military aggression from the Russian Federation and who 
are defending the country, the citizens, their homes, their 
lives. Lithuania fully aligns itself with the statement to be 
delivered by the European Union later this session.  

23.2 Excellencies, by brutally invading Ukraine, the 
Russian Federation has decided to turn its back on 
peace, on the rules-based international order, on 
diplomacy and on the international community. During 
the past several weeks, we have watched with horror 
images of bombed children’s and maternity hospitals, 
children sheltering in subways, destroyed kindergartens 
and the ruins of bombarded residential buildings. We 
deplore the involvement of the authorities of Belarus by 
providing territory for attacks on Ukraine.  

23.3 Madam Chairperson, Lithuania is one of the 
initiators of this special session and fully endorses the 
draft decision (7 X/EX/DR.2.1 Corr.) supported by a large 
and diverse group of UNESCO Member States. We 
strongly believe that UNESCO must do more in order to 
stop Russian aggression across all its fields of 
competence and protect schools, universities, memorial 
sites and cultural and communication infrastructure.  

23.4 We hear claims that Ukraine’s territorial integrity, 
sovereignty and independence within its internationally 
recognized borders are not within UNESCO’s mandate. 
Let us talk about UNESCO’s mandate. The Russian 
Federation’s military attacks against Ukraine have 

already caused an alarming number of dead and injured, 
and more than 3 million people, mostly women and 
children, are sheltering from the bombs in neighbouring 
countries. Almost 100 children have been killed and 
many injured. More than 270 schools and universities, 
institutes and libraries have been damaged or completely 
destroyed by Russian military forces. Schools and 
educational institutions are closed, affecting the entire 
school-age population of 6 million and over 1.5 million 
students enrolled in higher educational institutions. Is this 
still not within UNESCO’s mandate?  

23.5 The presence of the Russian military forces 
directly threatens Ukraine’s cultural and natural heritage. 
The site of Babi Yar Holocaust Memorial Center, in Kyiv, 
is a Holocaust memorial that was hit by Russian missiles. 
The city of Kharkiv, UNESCO Creative City of Music, was 
damaged. The historic centre of Chernihiv, which is on 
the Tentative List of world heritage sites in Ukraine, was 
destroyed. After Russian bombardment of the Ivankiv 
Historical Museum near Kyiv, paintings by Maria 
Primachenko, a celebrated artist admired by Picasso and 
Chagall, were destroyed or partly damaged. As we 
speak, numerous cultural heritage professionals in 
Ukraine are risking their lives trying to save invaluable 
cultural assets from Russian military attacks. Can we still 
imagine the 45th session of UNESCO’s World Heritage 
Committee taking place in Kazan?  

23.6 Ukraine’s natural heritage is being progressively 
damaged. Attacks on infrastructure, nuclear and 
hydropower plants and oil depots have led to forest fires 
and pollution of the internal waters of the Black Sea and 
the Sea of Azov. The Chernobyl nuclear power plant, 
where the tragic nuclear disaster happened in 1986, was 
captured.  

23.7 Colleagues, freedom of expression and access 
to information are within UNESCO’s mandate. The 
aggressor’s forces are constantly targeting Ukraine and 
media infrastructure. At least 19 people died or were 
injured when the Russian Federation’s forces hit a 
television tower in the city of Rivne yesterday. On 1 
March 2022, Kyiv’s main television tower was attacked. 
Media worker Yevhenii Sakun and five other civilians 
were killed, and many others were injured. On 13 March, 
the American journalist Brent Renaud was killed. The 
Russian Federation targets all independent media and 
continues to deny that it is systematically bombing civilian 
targets. The Putin regime has intensified the flow of hate 
speech and aggressive propaganda inciting war 
throughout the Russian Federation’s State-funded media. 
The Russian Federation has imposed regulations 
according to which use of the words “invasion” and “war” 
is now considered a crime, with sentences of up to 15 
years in prison. “The first casualty of war is the truth”, 
Aeschylus said.  

23.8 Madam Chairperson, Excellencies, the use of 
force and coercion to change borders has no place in the 
twenty-first century. We are here at UNESCO to build a 
culture of peace based on international cooperation. 
When adopting the decision, I believe the Member States 
will follow or even improve the voting pattern which 
emerged in the United Nations General Assembly. The 
world, including international media, is looking at 
UNESCO now. 

24. Bénin in extenso :  
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale de l’UNESCO, 
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Excellences, Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, 
chers collègues, Mesdames et Messieurs, le Bénin est 
un pays profondément attaché à la paix et au dialogue 
entre les nations, tels que consacrés par la Charte des 
Nations Unies. Dans ce cadre, mon pays déplore la 
guerre en cours en Ukraine et exhorte toutes les parties 
au conflit à privilégier les voies du dialogue et de la 
négociation, en vue de cesser les hostilités et de 
rechercher une solution pacifique pour épargner les 
souffrances aux populations. La rupture de la paix 
constitue, en toute circonstance, une source de 
préoccupation légitime pour la communauté 
internationale. À ce titre, le Bénin salue la tenue de cette 
session extraordinaire du Conseil exécutif pour examiner 
les conséquences de la situation actuelle en Ukraine 
dans les domaines relevant du mandat de l’UNESCO. Le 
Bénin s’exprime en faveur de l’adoption du projet de 
décision soumis à l’examen de la session, en droite ligne 
de la position qu’il avait exprimée à New York lors du 
vote de la résolution à la 11e session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblée générale des Nations Unies du 
2 mars 2022. Il exhorte le Conseil exécutif à mieux 
réaffirmer dans le contenu de cette décision les principes 
fondamentaux du droit international humanitaire, en 
faveur de tous ceux qui fuient le conflit en Ukraine, sans 
exclusive et sans qu’ils ne fassent l’objet de 
discrimination, notamment sur la base de l’identité 
raciale, nationale et ethnique. À cet effet, le Bénin 
soutient toutes les initiatives d’assistance annoncées ou 
envisagées par la Direction générale de l’UNESCO en ce 
qui concerne l’accueil et la protection des étudiants 
étrangers, d’une manière générale, dont de nombreux 
ressortissants africains, afin de leur garantir aussi la 
poursuite sans accroc de leur scolarité brusquement 
interrompue.  

25. México in extenso: 
 Señora Presidenta del Consejo Ejecutivo, señor 
Presidente de la Conferencia General, señora Directora 
General, distinguidos delegados: seré breve al servicio 
de nuestra causa común. México acude a esta reunión 
del Consejo Ejecutivo en un momento decisivo, en el que 
cada institución internacional tiene una tarea que 
cumplir. De manera coherente con nuestros principios de 
política exterior y con los del derecho internacional, mi 
país ha expresado en los foros competentes de las 
Naciones Unidas que la invasión de Ucrania por parte de 
la Federación de Rusia constituye una flagrante violación 
del Artículo 2, párrafo 4, de la Carta de las Naciones 
Unidas y ha pedido el cese de las hostilidades y la 
resolución pacífica del conflicto mediante el diálogo 
político, las negociaciones y la mediación. Con la mejor 
intención, nuestro país se ha sumado a los Estados 
Miembros de la UNESCO que han convocado esta 
reunión extraordinaria para que examinemos las 
repercusiones y consecuencias de la situación actual en 
Ucrania en todos los aspectos del mandato de la 
Organización. El proyecto de decisión que se está 
sometiendo a la consideración de los miembros del 
Consejo Ejecutivo busca proteger el patrimonio natural y 
cultural de Ucrania, salvaguardar a los periodistas y 
defender el derecho fundamental a la educación de su 
población. México respalda este proyecto de decisión 
porque considera que, en estas horas decisivas, la 
organización de la que todos formamos parte debe 
involucrarse en concordancia con su mandato 
fundacional. Cierro estas palabras remitiéndome al 
espíritu de la UNESCO y reafirmando la insistencia de 
México en la urgente necesidad de lograr una resolución 
pacífica mediante el diálogo diplomático y la negociación. 

(25) Mexique in extenso (traduit de l’espagnol) : 
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale, chers délégués, je 
serai bref au service de notre cause commune. Le 
Mexique participe à cette session du Conseil exécutif 
à un moment décisif, où chaque institution 
internationale a une tâche à accomplir. En accord 
avec nos principes en matière de politique étrangère 
et avec ceux du droit international, mon pays a 
déclaré dans les instances pertinentes des Nations 
Unies que l’invasion de l’Ukraine par la Fédération 
de Russie constituait une violation flagrante du 
paragraphe 4 de l’article 2 de la Charte des Nations 
Unies et a appelé à la cessation des hostilités et au 
règlement pacifique du conflit par le dialogue, la 
négociation et la médiation. C’est avec les meilleures 
intentions que notre pays s’est joint aux États 
membres de l’UNESCO qui ont souhaité convoquer 
cette session extraordinaire afin d’examiner l’impact 
et les conséquences de la situation actuelle en 
Ukraine dans tous les aspects du mandat de 
l’Organisation. Le projet de décision soumis à 
l’examen des membres du Conseil exécutif vise à 
préserver le patrimoine naturel et culturel de 
l’Ukraine, à protéger les journalistes et à défendre le 
droit fondamental à l’éducation de sa population. Le 
Mexique soutient ce projet de décision car il estime 
qu’en ces heures décisives, l’Organisation dont nous 
faisons tous partie doit jouer son rôle, conformément 
à sa mission fondamentale. Je voudrais conclure en 
invoquant l’esprit de l’UNESCO et en insistant à 
nouveau, au nom du Mexique, sur l’urgence de 
parvenir à un règlement pacifique par le dialogue 
diplomatique et la négociation. 

26.1  Austria in extenso: 
 Madam President of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, Excellencies, colleagues, Austria fully 
aligns itself with the statement to be given by the 
European Union, but we would like especially to 
emphasize a few points from an Austrian perspective. Let 
me, from the outset, declare our full and unequivocal 
solidarity with Ukraine, the Ukrainian Government and 
the Ukrainian people. Austria condemns in the strongest 
possible terms the Russian military aggression against 
Ukraine. This constitutes a gross violation of Article 2, 
paragraph 4, of the Charter of the United Nations and of 
our own constitution, the Constitution of UNESCO. We 
urge the Russian Federation to immediately cease 
military actions, withdraw all troops from the entire 
territory of Ukraine and fully respect Ukraine’s territorial 
integrity, sovereignty and independence within its 
internationally recognized borders. Austria is a co-
sponsor of the draft decision (7 X/EX/DR.2.1 Corr.), and 
we are meeting here today to discuss the impact and 
consequences of Russian military aggression against 
Ukraine, and to discuss all aspects of UNESCO’s 
mandate in this context.  

26.2 Let me also express our deepest concern about 
the reported military attacks by the Russian Federation 
against civilians and civilian infrastructure in urban areas 
of Ukraine. We condemn these acts, which constitute war 
crimes and very likely also crimes against humanity, in 
the strongest possible terms. Together with many other 
States, Austria has submitted the case of the situation in 
Ukraine to the International Criminal Court and is 
confident that the Court, with the assistance of States, 
international organizations and non-governmental 
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organizations, will be able to prosecute and punish the 
perpetrators of these crimes. In this regard, we also 
reiterate that international humanitarian law must be 
respected at all times. Furthermore, we call for the 
respect of United Nations Security Council resolution 
2601 (2021) (S/RES/2601 (2021)). We also call for an 
immediate end to all attacks on children, teachers, 
researchers, scientists, schools and universities.  

26.3 We unequivocally condemn the deliberate 
targeting of journalists and media infrastructure, including 
the shelling of Kyiv’s main television tower, with its 
multiple reported fatalities, including at least one media 
worker, as well as other physical attacks and threats 
against journalists. We demand the protection of 
journalists and media workers in full respect of 
international human rights and international humanitarian 
law. And we recall United Nations Security Council 
resolution 2222 (2015) (S/RES/2222 (2015)) on the 
protection of journalists. Journalists are civilians and 
have to be protected. Media equipment and installations 
therefore constitute civilian objects. We call on the 
Russian Federation to refrain from any attacks against 
them. We strongly affirm that the work of a free, 
independent and impartial media constitutes one of the 
essential foundations of a democratic society, which also 
contributes to the protection of civilians. We are, 
furthermore, deeply concerned about the spreading of 
harmful disinformation by the Russian Federation. We 
are deeply concerned about the use of media restrictions, 
depriving citizens of access to free media and 
information, including the Internet, and urge the Russian 
Federation to immediately stop these restrictions. 

26.4 As a result of the military aggression, Ukraine’s 
cultural heritage, including its invaluable Jewish heritage, 
is under threat. We condemn the Russian Federation’s 
attacks, including the ones on Kharkiv, UNESCO’s 
Creative City, as well as on the site of Babi Yar in Kyiv, a 
Shoah memorial site. UNESCO has to address the 
situation in Ukraine across all its fields of competence, 
and we call on the Director-General to actively monitor 
the situation and assist Ukraine in coping with the impact 
of the aggression. The Organization is called upon to do 
everything within its mandate, thereby contributing to 
stopping the terrible atrocities we are witnessing.  

26.5 Dear colleagues, at the end of the debate, we 
will vote on the decision that condemns the Russian 
Federation’s military aggression against Ukraine. Austria 
will vote yes on that decision. And we are urging all of 
you to vote yes. By voting yes, we are showing that we at 
UNESCO do not turn away when we have to protect 
UNESCO’s mandate and its mission. By voting yes, we 
are showing that these acts are not tolerated by the 
international community. And most importantly, by voting 
yes, we are showing our full solidarity with Ukraine, the 
Ukrainian Government and the Ukrainian people.  

 : الكامل النص  الكويت ١-٢٧
  السيدة ،  رئيس المؤتمر العام  السيد،  رئيسة المجلس التنفيذي  لسيدةا

في    والمراقبين  الدول الأعضاءممثلي    السيدات والسادة،  المديرة العامة لليونسكو
التنفيذي البداية أن  ،  المجلس  الكويتأود في  بيان ل  أعبر عن تأييد وفد دولة 

العربي الدول  امجموعة  لاحقاً لذي  ة  دولة  سيُتلى  حكومة  عن  بالنيابة   .
جداً  يسعدني  أخاطب    الكويت،  للمجلس    الاستثنائيةالدورة  هذه  أن 

ن عدم التفاهم بين الدول  ألقد تعلمنا منذ فجر التاريخ    التنفيذي لليونسكو.
والمنظور   الرأي  في  كان  سواء  الاختلافات  تقبل  وعدم  على  أوالشعوب  و 

في �اية   على الريبة وسوء الظن ودافعاً   باعثاً   الأصعدة الأخرى، قد كان دائماً 
ب تقع بسبب تجاهل المثل العليا المطاف إلى حروب مدمرة. فالنزاعات والحرو 

الإ وحقوق  والمساواة  كالكرامة  مراعاتها  ينبغي  تماماً   نسان.التي  كما  ونعلم   ،
لذلك  أ التأسيسيشار  و لم  الميثاق  للتربية  المتحدة  الأمم  و نظمة  الثقافة العلم 

الثقافة، خاصة ثقافة السلام،  ن كرامة الإ أ،    )(اليونسكو نسان تستلزم نشر 
ن السلام الرسمي فقط، أد تحقيق العدالة والحرية والسلام. كما  والتربية، بقص

يؤدي إلى علاقات صادقة   يقوم على التضامن الإنساني والتفاهم، لا الذي لا
 مستدامة بين الشعوب. 

الرئيسة، ٢-٢٧ بعد إ  السيدة  المنظمة،  الباعث الأساسي لإنشاء هذه  ن 
نزاعات مسلحة عانت منها شعوب كثيرة، هو حفظ وتعزيز السلام الدولي  
التربية   تعاون جميع الأمم في ميادين  والرخاء المشترك للإنسانية وذلك بفضل 

فقد   والثقافة.  ميثاقها أوالعلم  في  والتزمت  عاتقها  على  اليونسكو  خذت 
من   حفأبالعمل  والأجل  السلام  والعلم ظ  التربية  طريق  عن  وتوثيقهما  من 

نسان للجميع  والثقافة والتعاون كي يتحقق احترام العدالة والقانون وحقوق الإ
الأعضاء   الدول  واستقلال  وحدة  تأمين  على  حرصها  وأكدت  تمييز.  دون 

الأعضاء. للدول  الداخلية  السيادة  يمس  فيما  التدخل  دولة  وإ  ومنع  ن 
ومن   والمواثيق الكويت،  بالقوانين  وتمسكها  واحترامها  الثابت  موقفها  منطلق 

الدول،  بسيادة  والمساس  النزاعات  حل  في  القوة  لاستعمال  الرافضة  الدولية 
الأ على  قد وحرصها  المجال،  هذا  الحثيثة في  العالمي وجهودها  والاستقرار  من 

واحترام  إلى  دعت   العقل  وتحكيم  أوكرانيا  وسيادة  استقلال  القانون احترام 
من   الحوار  إلى  بالعودة  وذلك  السلمية  بالطرق  النزاعات  وحل  جل أالدولي 

الأ هذه  عنها  للأ  زمة وتحسباً احتواء  تتوالد  قد  التي  معالجتها إزمات  يتم  لم  ن 
 بحكمة وعقلانية. 

السعادة ٣-٢٧ الرئيسة، أصحاب  إالسيدة  المديرة ،  نتوجه إلى سعادة  ننا 
وإلى   لليونسكو  اأالعامة  مبادئ عضاء  تكريس  آملين  التنفيذي  لمجلس 

أفعال إلى  وترجمتها  خطة   ،اليونسكو  لوضع  اللازمة  التدابير  باتخاذ  وذلك 
النزاع الذي سيلقي بظلاله على إو  طار عمل واضحين للتقليل من آثار هذا 

وموظف ومنشآته  التعليم  الفئات، يمسار  جميع  من  وطلابه،  وتلاميذه  ه 
لك، وذلك باستصدار القرارات ومتابعة تنفيذها ت الثقافية والبيئة كذآوالمنش

من   اليونسكو  عمل  مجالات  يخص  وموظفي    جلأفيما  الطلاب  سلامة 
من   وهي  وضمان أالتعليم،  التعليم  في  الحق  حماية  لضمان  الأمور  هم 

و استمراريته المنش؛  على  من  آالحفاظ  التعليمية  انتهاك أت  دون  الحيلولة  جل 
؛  العملية التعليمية  ىحداث آثار سلبية علإنه  وتقويض التعليم وكل ما من شأ 

عادة النظام التعليمي إلى وضعه الطبيعي الذي كان عليه قبل  إالمساعدة في  و 
و النزاع الصدمات ؛  بعد  يعانون صعوبات  الذين  التلاميذ  متابعة  على  العمل 

مواطنين كانوا    ،ومساعدة جميع الطلاب المتضررين  ،الناتجة عن النزاع المسلح
أجأ النزاع  ،انبو  هذا  و من  المختصة ؛  المتحدة  الأمم  وكالات  مع  التعاون 

سلامة ؛ و المحميات الطبيعيةو الالتزام بحماية البيئة  و ؛  بشأن النازحين واللاجئين
 .  المواقع التراثية والممتلكات الثقافية وسلامة الصحافيين

(27.1) Koweït in extenso (traduit de l’arabe) : 
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale de l’UNESCO, 
Mesdames et Messieurs les représentants des États 
membres et les observateurs au Conseil exécutif, je 
voudrais d’abord exprimer le soutien de l’État du 
Koweït à la déclaration du Groupe des États arabes 
qui sera prononcée plus tard, et vous dire que je suis 
très heureux de m’adresser au Conseil exécutif de 
l’UNESCO à l’occasion de cette session 
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extraordinaire. Nous savons, depuis l’aube des 
temps, que l’incompréhension entre les États et les 
peuples et la non-acceptation des divergences 
d’opinions et de visions, entre autres, ont toujours 
été à l’origine de la suspicion et de la méfiance et ont 
souvent dégénéré en guerres destructrices. Les 
conflits et les guerres naissent lorsqu’on renie des 
idéaux tels que la dignité, l’égalité et les droits 
humains. Or, comme précisé dans l’Acte constitutif 
de l’UNESCO, la dignité humaine exige la diffusion 
de la culture, notamment d’une culture de la paix, 
ainsi que le renforcement de l’éducation en vue 
d’assurer la justice, la liberté et la paix, étant entendu 
qu’une paix strictement officielle, c’est-à-dire non 
fondée sur la solidarité humaine et la 
compréhension, ne saurait déboucher sur des 
relations sincères et durables entre les peuples. 

(27.2) Madame la Présidente, au lendemain de 
conflits armés dont ont souffert de nombreux 
peuples, notre Organisation a été créée avec comme 
principal objectif de préserver et de renforcer la paix 
internationale et la prospérité commune de 
l’humanité par une coopération de toutes les nations 
dans les domaines de l’éducation, de la science et 
de la culture. Dans son Acte constitutif, l’UNESCO 
s’engage à œuvrer au maintien et au renforcement 
de la paix et de la sécurité par l’éducation, la 
science, la culture et la coopération afin de garantir 
le respect de la justice, de la loi et des droits 
humains pour tous, sans distinction, et réaffirme sa 
volonté d’assurer l’intégrité et l’indépendance des 
États membres et de prévenir toute intervention dans 
les domaines relevant de leur juridiction intérieure. 
L’État du Koweït est fermement attaché au respect 
du droit et des instruments internationaux, qui 
interdisent le recours à la force pour régler les 
conflits ainsi que les atteintes à la souveraineté des 
États, et est soucieux de préserver la paix et la 
sécurité internationales, comme en témoignent ses 
efforts inlassables dans ce domaine. Aussi est-il 
nécessaire de respecter l’indépendance et la 
souveraineté de l’Ukraine, de revenir à la raison, de 
se conformer au droit international et de régler les 
conflits par des moyens pacifiques en renouant le 
dialogue, l’objectif étant de contenir cette crise et de 
prévenir celles qui pourraient en découler si celle-ci 
n’est pas réglée avec sagesse et de manière 
rationnelle. 

(27.3) Madame la Présidente, Excellences, nos 
regards se tournent vers Madame la Directrice 
générale de l’UNESCO et les Membres du Conseil 
exécutif avec l’espoir que les principes défendus par 
l’UNESCO seront respectés et traduits dans les faits 
moyennant l’adoption des dispositions nécessaires à 
l’élaboration d’un plan et d’un cadre de travail clairs 
qui permettraient de réduire les incidences de ce 
conflit sur le secteur de l’éducation, ses 
établissements, ses effectifs et ses étudiants, toutes 
catégories confondues, ainsi que sur les institutions 
culturelles et l’environnement. Pour ce faire, il 
faudrait adopter des décisions portant sur les 
domaines d’action de l’UNESCO – et en assurer le 
suivi – afin de garantir la sécurité des étudiants et du 
personnel enseignant, une condition essentielle pour 
maintenir le droit à l’éducation et protéger les 
établissements éducatifs, et prévenir ainsi toute 
incidence négative sur le secteur et le processus 
éducatifs. Il faudrait également apporter notre aide 
pour que le système éducatif retrouve son état 

normal d’avant le conflit, suivre les étudiants qui 
rencontrent des difficultés en raison des 
bouleversements dus au conflit armé, venir en aide à 
tous les étudiants touchés par le conflit, qu’ils soient 
des nationaux ou des étrangers, coopérer avec les 
organismes des Nations Unies s’occupant des 
réfugiés et des déplacés, protéger l’environnement et 
les réserves naturelles, ainsi que les sites du 
patrimoine et les biens culturels, et assurer la 
sécurité des journalistes.  

28.1 Poland in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, allow me to start by stressing that 
Poland supported the convocation of this special session 
of the Executive Board and aligns itself with the 
statement of the European Union. Poland condemns in 
the strongest terms the unprovoked and unjustified 
Russian aggression in Ukraine, which is an assault on 
Ukraine’s sovereignty, independence and territorial 
integrity, and which involves the use of military force 
against civilians, including children and women. We 
equally condemn the complicity of the Belarusian regime. 
This is a flagrant breach of the Charter of the United 
Nations and international law, including the Constitution 
of UNESCO. It is a threat to all that we stand for and all 
that we chose to uphold when we came together to 
create the United Nations system after the Second World 
War, in embracing UNESCO with the main objective of 
preventing war. We demand that the Russian Federation 
immediately stop the war in Ukraine. The situation 
continues to deteriorate and has led to a massive 
humanitarian crisis. The most severe atrocities are being 
committed by the Russian Federation against Ukrainians 
and other nationals in Ukraine, increasing the number of 
victims among civilians and creating a huge wave of war 
refugees.  

28.2 We are witnessing an unprecedented violation of 
fundamental freedoms and human rights, not least those 
under the direct mandate of UNESCO, in particular the 
right to education, the right to information and freedom of 
expression. The Russian Federation’s aggression in 
Ukraine threatens Ukrainian heritage of all kinds, 
pertaining to all of UNESCO’s concerns. The recent 
Russian attack on the largest nuclear power plant in 
Europe triggered global alarm and fear of further 
catastrophe. It only illustrates the destructive potential of 
the military aggression against Ukraine and the tragic 
effects that it can have on humanity, the environment and 
biodiversity. 

28.3 As a very close neighbour of Ukraine, we are 
horrified at the toll this war has already taken on civilians. 
The military invasion carried out by the Russian 
Federation is causing the people in Ukraine immense 
suffering and irreparable harm. Around 100,000 refugees 
are crossing the borders with Ukraine daily. Last week, 
the number of war refugees from Ukraine in Poland 
exceeded 1.7 million. Over 2 million people in Ukraine 
have been forced to flee their homes. Tens of millions of 
people who remain in Ukraine are in potentially mortal 
danger. Journalists, artists, scientists and sportspersons 
are being killed. Culture, science, sports and public life 
are suffering irreversible losses. This cannot be 
accepted.  

28.4 Madam Chairperson, the war launched by the 
Russian Federation denies hundreds of thousands of 
Ukrainian girls and boys the right to education. The 
nationwide closure of schools and education facilities has 
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affected the entire school-age population of 7.5 million 
students aged between 3 and 17 years, and more than 
1.5 million students enrolled in higher education 
institutions. We strongly condemn the shelling by the 
Russian Federation of schools and other educational 
facilities in Ukraine. 

28.5  We also demand that the Russian Federation 
cease violating its international obligations with respect to 
the safety of journalists and media workers, artists, 
cultural workers, scientists, teachers and students. The 
Russian Federation also must immediately stop its 
shameful disinformation campaign and cyberattacks.  

28.6 We must ensure that cultural heritage in Ukraine 
does not suffer any further destruction or damage. We 
demand that the Russian Federation fully respect its 
obligation under the Hague Convention and its Protocols, 
as well as the World Heritage Convention. It is our duty to 
remember that, in conflict and military operations, cultural 
heritage, tangible and intangible, is at stake. It must be 
protected under UNESCO’s conventions and 
programmes. The people of Ukraine and the international 
community have been bound together for years and 
decades within such cooperation networks as the 
Creative Cities Network, of which the cities of L’viv, 
Kharkiv and Odessa are members. These cities are 
being massively damaged under Russian military attack, 
as is the capital city of Kyiv, known for its world heritage 
sites. Poland deplores the attack that affected the Babi 
Yar Holocaust Memorial, the site of one of the largest 
mass killings of Jews during the Second World War. The 
Russian Federation must respect historic sites whose 
value for education and memory is irreplaceable. In 
UNESCO’s fields of competence, the situation in Ukraine 
should be continuously monitored and reported on by the 
Director-General in consultation with the Ukrainian 
Government, and adequate emergency assistance 
should be provided.  

28.7 Madam Chairperson, in this new reality, Poland 
cannot accept that UNESCO organize the upcoming 
World Heritage Committee session in a country that has 
so grossly violated UNESCO’s ideas and values. 
Therefore, we join others in a strong appeal to hold the 
next session in another location. We also call upon the 
Director-General to take all relevant concrete actions to 
implement measures which are necessary to ensure 
unbiased participation of Member States in UNESCO’s 
programmes and to facilitate all necessary and timely 
assistance to Ukraine. Poland fully supports and co-
sponsors the draft decision proposed in collaboration by 
61 Member States. The dramatic developments of recent 
days call for solidarity with Ukraine and the Ukrainian 
people of all UNESCO’s organs and committees. It is a 
time of trial for all of us.  

29.1 Netherlands in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Madam Director-General, Mr President of the General 

Conference, at the outset, let me state that the 
Netherlands aligns itself with the statement of the 
European Union. The Netherlands condemns in the 
strongest possible terms the Russian Federation’s brutal 
invasion of Ukraine with the complicity of Belarusian 
authorities. This act of aggression against a democratic 
European country grossly violates international law, the 
Charter of the United Nations and Article 1 of the 
Constitution of UNESCO.  

29.2 As we meet here today in Paris, our thoughts are 
with Ukraine, and our hearts go out to its people – to the 
journalists reporting from the conflict zone, including their 
Belarusian colleagues who had to flee their country, to 
the students who have the right to be taught in peace, 
and to the people working in the cultural sector, trying to 
keep their cultural heritage safe. The Russian invasion in 
Ukraine completely contradicts and undermines the 
fundamental principles of UNESCO as a whole. 

29.3 Nationwide, schools and universities are closed 
and hundreds of them are being destroyed. The Russian 
invasion is endangering the lives and futures of millions 
of children. Instead of being educated, they are hiding in 
shelters and are fleeing their country, a young generation 
traumatized for life. We are witnessing attacks by 
Russian forces on museums, memorial sites and other 
significant historic landmarks, including Ukraine’s seven 
World Heritage sites. This is clearly in breach of the 
Russian Federation’s obligations under the 1954 Hague 
Convention for the Protection of Cultural Property in the 
Event of Armed Conflict. 

29.4 One of the strategic objectives of UNESCO is 
freedom of expression, including the safety of journalists. 
Concerning this important and basic human right, the 
Russian Federation is showing utter contempt by 
bombing the main television tower in Kyiv and targeting 
the communication infrastructure of Ukraine. The 
Russian Federation has clamped down on news and free 
speech harder than at any time in the recent past, closing 
down independent news agencies, imprisoning local 
journalists, human rights defenders and peaceful 
demonstrators for just doing their work, blocking access 
to foreign news outlets and social media platforms, and 
enacting a law that will punish local and foreign 
journalists who report independently and objectively 
about this war. These are all blatant violations of the 
fundamental freedom of expression, with the purpose of 
misleading the public about the illegal aggression that the 
Russian Federation is committing against Ukraine. 

29.5 It is of the utmost importance that UNESCO do 
everything in its capacity to monitor the situation in 
Ukraine in the field of education, freedom of expression 
and cultural heritage, and that it use all means within its 
mandate to support Ukraine in its darkest hour.  

The meeting rose at 1. p.m. 
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SECOND MEETING 

Tuesday 15 March 2022 at 3.15 p.m. 

Chairperson: Ms Rastovac Siamashvili 

PLENARY DEBATE (CONTINUED) 

1.1 South Africa in extenso: 
 Thank you, Madam Chairperson, for giving us 
the floor. Today we are reminded of the founding 
mission of UNESCO, an organization that was 
established for the purpose of building the defences of 
peace in the minds of men. Our forebears in their 
wisdom, and mindful of the devastation visited upon 
humanity by the Second World War, sought to build an 
organization that would pursue the objective of 
achieving peace through building trust between the 
peoples of the world and breaking down the differences 
that had all too often led to conflict and war. This 
conflict in Ukraine, and many others that we continue to 
experience in different regions of the world, have 
challenged the very foundation upon which this 
Organization was established. 

1.2 Madam Chairperson, as stated during the 
emergency session of the United Nations General 
Assembly, South Africa remains deeply concerned 
about the violations of the Charter of the United Nations 
and international law, the loss of lives, the humanitarian 
crisis, the destruction of property including heritage 
assets, the disruption of education and the forced 
displacement of people as a result of the war in 
Ukraine. We recognize that the conflict will no doubt 
result in human suffering and destruction, the effects of 
which will be deeply felt not only in Ukraine but across 
the world. Already the global economy has been 
negatively impacted with the increase in the price of 
fuel and food. 

1.3 It is for this reason, Madam Chairperson, that 
South Africa has called on both Russia and Ukraine to 
find a diplomatic and political solution to the conflict. We 
note ongoing efforts by the parties to the conflict to give 
negotiations a chance in order to bring an end to the 
suffering experienced by the people of Ukraine and all 
those affected by the conflict. We therefore call upon 
the international community to urge the two countries to 
intensify their negotiations in order to find a sustainable 
and comprehensive solution to the raging conflict and 
bring an end to the human suffering and destruction of 
property in Ukraine. 

1.4 Our actions and decisions as UNESCO, an 
organization for peace, must lead to the creation of a 
constructive atmosphere conducive to negotiations. 
UNESCO, whose mandate is to promote peace and 
harmony through education, culture, science, 
communication and information, has a heavier burden 
and a greater duty in supporting the peaceful resolution 
of conflicts. Political and security issues should be 
handled by the relevant multilateral bodies, such as the 
United Nations Security Council. 

1.5 Madam Chairperson, the conflict in Ukraine 
has once more exposed the fault line that still persists 
in the world today: racism and related intolerance. We 
deplore the ill-treatment and discrimination suffered by 
African and other students fleeing from the conflict in 
Ukraine and call on all parties to ensure the free 
movement and protection of our citizens in line with 
international humanitarian law. In this regard, we wish 

to recall the General Conference resolution requesting 
the Director-General to strengthen UNESCO’s 
contribution to the fight against racism and related 
practices and the Executive Board decision further 
requesting her to provide a detailed timeframe for the 
implementation of UNESCO’s roadmap against racism 
and discrimination. 

1.6 Finally, Madam Chairperson, South Africa will 
not support any decision that does not foreground the 
call for a peaceful resolution of the conflict in Ukraine. 

2.1 Philippines in extenso: 
 Madam Chairperson, Madam Director-General, 
Excellencies, ladies and gentlemen, the Philippines 
condemns the invasion of Ukraine and therefore 
supports, in its entirety, the original draft decision on 
“the current situation in Ukraine in all aspects of 
UNESCO’s mandate”. 

2.2 We deplore the actions that have brought harm 
to civilians, children, youth, teachers and education 
personnel and have destroyed educational facilities as 
well as hospitals. The Philippines is particularly 
concerned that the military actions against Ukraine 
have affected millions of school-aged children and 
students in higher education, robbing them of their right 
to education. This puts further strain on Ukraine’s 
education system, which is already reeling from the 
effects of the global pandemic. 

2.3 The Philippines echoes the UNESCO 
statement on Ukraine of 24 February 2022, which 
highlights the need to protect journalists and media 
professionals in a conflict situation to ensure that 
civilians have access to impartial media and life-saving 
information. We lament that military actions continually 
threaten the cultural heritage of Ukraine. 

2.4 It is therefore critical that we, the Member 
States of UNESCO, maintain our unity during these 
times and enjoin the Organization to address the 
situation in Ukraine across its fields of competence. 
UNESCO should follow developments in Ukraine and, 
where needed and if within its mandate, undertake the 
necessary actions. 

2.5 UNESCO’s mandate is to build peace through 
cooperation in education, science, communication and 
culture. It was founded for the purpose of advancing the 
objectives for which the United Nations was 
established: international peace and the common 
welfare of humanity. 

2.6 Finally, the Philippines urges all parties to exert 
every effort to stick to diplomatic and peaceful means of 
maintaining international peace and security and 
averting a humanitarian crisis by turning to the 
principles embodied in the 1982 Manila Declaration on 
the Peaceful Settlement of International Disputes. 

3.1 República Dominicana in extenso: 
 Señora Presidenta del Consejo Ejecutivo, 
señora Directora General, señor Presidente de la 
Conferencia General: somos copatrocinadores del 
proyecto de decisión respaldado por más de 60 
Estados Miembros de la UNESCO. Es un documento 
integrador, en el que se analiza la situación a partir de 
los numerosos aspectos del mandato específico de la 
UNESCO que entran en juego ante conflictos como el 
que nos ocupa. 
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3.2 Nuestro país tiene muchos motivos históricos 
para acompañar la petición de que se ponga fin de 
inmediato al uso de la fuerza contra Ucrania, no en 
vano durante el siglo XX fuimos víctima de dos 
intervenciones norteamericanas y conocemos al dedillo 
el sufrimiento infinito que se deriva de la dominación 
extranjera y la represión. Como se dice en el proyecto 
de decisión que presentamos, citando al Secretario 
General de las Naciones Unidas, “el uso de la fuerza 
por parte de un país contra otro es la negación de los 
principios que todo país se ha comprometido a 
defender”. Es, por lo tanto, un principio cardinal el que 
invocamos, como lo son para la UNESCO la educación, 
la cultura, la ciencia, la igualdad, la innovación, la 
libertad de expresión, el derecho a disentir y la paz. La 
UNESCO, con arreglo a su mandato, tiene un gran 
papel que cumplir respecto de los hechos que están 
ocurriendo en Ucrania. 

3.3 Además, lo que está en juego no es solo una 
guerra exclusivamente europea. La culta Europa, con 
sus sistemas de pensamiento, fundamento de toda la 
cultura occidental, y su lógica cartesiana, ha sido el 
escenario de las dos grandes guerras mundiales que 
ha visto la humanidad. Aunque ahora, como dice el 
filósofo Étienne Balibar, no resulta fácil saber qué tipo 
de guerra ha empezado: ¿es la nueva modalidad de la 
Guerra Fría o una guerra imperialista? ¿Acaso estamos 
frente a la Tercera Guerra Mundial, con su pavorosa 
capacidad de destrucción? Cualquiera que sea la 
respuesta a la fluida realidad de las circunstancias que 
atraviesa el mundo, en general estamos bajo la sombra 
de la amenaza y ante el riesgo de extinción. Y lo 
estamos todos: la humanidad entera, el mundo entero. 
Por ello en este proyecto de decisión se pasa revista a 
todas las grandes resoluciones del sistema mundial 
para preservar la paz y configurar eso que la cultura 
francesa ha llamado desde el siglo XVIII “la condición 
humana”. 

3.4 Debemos apostar por la aprobación de este 
proyecto de decisión en su integridad, darle impulso al 
movimiento real que anula y supera el actual estado de 
cosas, elevarnos por encima del terror y la capacidad 
de destrucción que ha erigido la humanidad contra sí 
misma para alcanzar la paz, base profunda de todo 
cuanto justifica el mandato y las acciones de la 
UNESCO. Quisiéramos exhortar a todos a que voten 
por la aprobación en su integridad del proyecto de 
decisión que hemos presentado entre más de 60 
Estados Miembros de la UNESCO. Por la paz y por la 
humanidad. 

(3.1) Dominican Republic in extenso  
(translation from the Spanish): 

 Madam Chairperson of the Executive 
Board, Madam Director-General, Mr President of 
the General Conference, we are co-sponsors of the 
draft decision endorsed by more than 60 UNESCO 
Member States. It is a conciliatory document which 
analyses the situation based on the numerous 
aspects of UNESCO’s mandate which come into 
play in conflicts such as the one under discussion.  

(3.2) Our country has many historical reasons 
for supporting the request to put an immediate end 
to the use of force against Ukraine. After all, in the 
twentieth century we were subjected to two 
American interventions, and we are intimately 
familiar with the endless suffering caused by 
foreign domination and repression. As stated in the 

draft decision we are proposing, and to quote the 
Secretary-General of the United Nations, “the use 
of force by one country against another is the 
repudiation of the principles that every country has 
committed to uphold”. We are, therefore, invoking a 
cardinal principle, just as education, culture, 
science, equality, innovation, freedom of 
expression, the right to dissent and peace are, for 
UNESCO, cardinal principles. UNESCO, in 
accordance with its mandate, has a major role to 
play with regard to the events taking place in 
Ukraine. 

(3.3) Moreover, what is at stake is not only an 
exclusively European war. Cultured Europe, with its 
systems of thought, the basis of all Western culture, 
and its Cartesian logic, has been the site of the two 
major world wars visited upon humanity. Now, 
however, as the philosopher Étienne Balibar has 
said, it is difficult to ascertain what kind of war has 
begun. Is this a new kind of cold war or is it an 
imperialist war? Are we perhaps facing a third 
world war, with its terrifying capacity for destruction? 
Regardless of the response to the fluctuating 
circumstances being experienced by the world, in 
general we are under a looming threat and facing 
the danger of extinction. And this applies to 
everyone. All of humanity. The entire world. For this 
reason, the draft decision reviews all the major 
resolutions which have come out of the global 
system with a view to preserving peace and giving 
shape to what French culture has, since the 
eighteenth century, referred to as “the human 
condition”.  

(3.4) We must support the adoption of this draft 
decision in its entirety, bolster the real movement 
which puts an end to and overcomes the current 
state of affairs, and rise above the terror and the 
capacity for destruction which humanity has 
wrought against itself. We must do this in order to 
achieve peace, the very foundation of everything 
which justifies the mandate and actions of 
UNESCO. We urge everyone to vote for the 
approval of the entirety of the draft decision, which 
we, together with more than 60 UNESCO Member 
States, have proposed. For peace and for humanity. 

4.1 Republic of Korea in extenso: 
 Madam Chairperson, at the outset we would 
like to reaffirm our solidarity with Ukraine and its 
people. We wish to join hands with the countries of the 
world to work together to seek to restore peace in 
Ukraine and alleviate the humanitarian crisis in the 
region. We firmly oppose any use of military force 
threatening the sovereignty and territorial integrity or 
political independence of any Member State. Indeed, 
these are enshrined in the Charter of the United 
Nations, which serves as a guiding light for countries of 
the world. 

4.2 Furthermore, we emphasize that any use of 
military force entailing heavy casualties amongst 
innocent civilians cannot possibly be justified under any 
circumstances. Conflicts between nations should be 
resolved peacefully through political dialogue and 
negotiation, not through war. In this regard, we urgently 
call for the immediate cessation of hostile acts, and we 
fully support international efforts to resolve this crisis 
peacefully. It is with all our heart that we co-sponsor the 
draft decision on “the current situation in Ukraine in all 
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aspects of UNESCO’s mandate”. 

4.3 Madam Chairperson, reports of increasing 
civilian casualties and mass displacement as well as 
the destruction of civilian infrastructure are a source of 
grave concern. Furthermore, we fully share the 
concerns expressed by the Director-General in her 
statement on 3 March with regard to the alarming 
situation in Ukraine in fields which fall within UNESCO’s 
competence. 

4.4 In the sphere of education in particular, the 
right of Ukrainian students to be educated has been 
denied owing to a nationwide closure of schools and 
even destruction of education facilities in some areas. 
We are very concerned that the discontinuity of 
education may have far-reaching consequences for the 
future generations of Ukraine. 

4.5 It is also reported that cultural heritage in 
Ukraine, including its seven world heritage sites, is in 
real danger. Cultural properties must be protected even 
during a war, pursuant to the relevant international 
conventions. In this regard, we sincerely appreciate the 
work of the Secretariat to safeguard cultural heritage in 
Ukraine. In particular, we pay tribute to UNESCO for 
responding swiftly in terms of the rescue of cultural 
heritage by marking cultural sites and monuments with 
the blue shield emblem. We look to UNESCO to 
continue its valuable endeavours to further protect and 
preserve cultural properties in Ukraine, not just for the 
people of Ukraine but indeed for humankind more 
broadly. 

4.6 Madam Chairperson, the Korean people know 
only too well the tragedy of war. The Korean War, 
which began 72 years ago, inflicted unimaginable 
horrors and pain on the people of Korea. Our hearts go 
out to the Ukrainian people. It is in this spirit that the 
Republic of Korea has decided to provide $10 million in 
emergency humanitarian assistance to help the 
Ukrainian government, people and refugees facing this 
severe crisis. In the heartfelt hope that the assistance 
will help relieve the suffering of Ukrainians, the 
Government of the Republic of Korea will continue to 
play an active part in seeking to resolve the 
humanitarian crisis in Ukraine. 

4.7 Dear colleagues, following the outbreak of war 
on the Korean Peninsula in June 1950 the Executive 
Board of UNESCO, at its meeting on 28 August 1950, 
unanimously adopted a programme of immediate and 
long-term measures for Korea. This programme 
provided credit totalling $175,000 for plans to return the 
teaching system to normal once hostilities ended. With 
the benefit of this assistance we were able to build 
printing plants with the capacity to publish around three 
million school textbooks. Educational supplies provided 
by UNESCO at that time helped to lay the foundations 
for the Republic of Korea’s education system in the 
post-war era on which we rose again from the ashes of 
the war. We believe that, as it did for the Republic of 
Korea, UNESCO can still play a valuable part for 
Ukraine in the field of educational, scientific and cultural 
relief and reconstruction. Given the gravity of the 
current situation in Ukraine, we strongly urge UNESCO 
to make arrangements for all possible aid and 
assistance to Ukraine by all means available within its 
competence. 

4.8 Madam Chairperson, international peace and 
security are inherently grounded in respect for the 

principles of international law and fundamental human 
rights. In keeping with the Constitution of UNESCO, 
which is our guide, we are called upon to act to 
reinforce in the minds of humanity the intellectual and 
moral defences of peace. 

5.1  Paraguay in extenso: 
 Señora Presidenta del Consejo Ejecutivo, 
señor Presidente de la Conferencia General, señora 
Directora General, estimados miembros del Consejo: 
esta es mi primera intervención ante el Consejo 
Ejecutivo y debo decir que lo siento como un bautismo 
de fuego. El Paraguay no levanta su voz contra la 
guerra porque ello sea lo políticamente correcto: lo 
hace porque conoce muy bien los efectos de la 
devastación que provocan las guerras. Todas. No 
existen guerras buenas o malas, duras o blandas, 
legítimas o ilegítimas: todas son nefastas e infames, 
todas llevan la muerte por bandera, todas hacen sufrir 
a la humanidad e, inevitablemente, cuestionan nuestra 
condición humana. 

5.2 El Paraguay lamenta profundamente el actual 
conflicto, que involucra a dos países con los que 
mantiene un fluido relacionamiento bilateral, y alienta a 
ambos pueblos a que encuentren de nuevo el camino 
del diálogo. Las dolorosas consecuencias de este 
conflicto ya pueden sentirse en todo el planeta y nos 
llenan de incertidumbre y pesar. Fiel a los principios 
consagrados en su propia Constitución, el Paraguay 
condena enérgicamente la guerra como única vía de 
solución de conflictos. Asimismo, reprueba todo ataque 
a trabajadores de la educación, profesionales de la 
comunicación y civiles en general, así como los daños 
y perjuicios infligidos al patrimonio natural y cultural de 
los pueblos. Recordemos que la UNESCO fue fundada 
como respuesta a los devastadores efectos de la 
guerra y en memoria del Holocausto y para preservar 
los derechos humanos de toda la humanidad, 
reafirmando su responsabilidad de suscitar y apoyar 
cualquier acción encaminada a impulsar los caminos 
de la paz en el mundo. 

5.3 Reiteramos nuestro llamado a un inmediato 
cese el fuego en Ucrania, alentando a las partes a que 
retomen el diálogo y la negociación para lograr una 
solución pacífica, mutuamente aceptable y duradera, 
tal como lo expresábamos durante el histórico 
undécimo período extraordinario de sesiones de 
emergencia de la Asamblea General de las Naciones 
Unidas. El actual escenario global exige que 
concentremos nuestros esfuerzos en recuperarnos de 
la terrible pandemia de COVID-19, cuyos efectos 
negativos en todos los ámbitos, y en particular en la 
educación, siguen siendo desmesurados. Nuestro 
compromiso con el sistema multilateral exige que nos 
anclemos en los valores de la justicia y la paz, que solo 
se pueden hacer realidad mediante el diálogo, al cual 
no debemos renunciar jamás. 

(5.1)  Paraguay in extenso  
 (translation from the Spanish): 
 Madam Chairperson of the Executive 
Board, Mr President of the General Conference, 
Madam Director-General, dear Members of the 
Board, this is my first speech before the Executive 
Board, and I must say that it feels like a baptism by 
fire. Paraguay is not raising its voice against the 
war because it is the politically correct thing to do; it 
is raising its voice because it is all too familiar with 
the devastation caused by war. By all wars. There 
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is no such thing as a good or a bad war, a hard or a 
soft war, a legitimate or an illegitimate war. All wars 
are heinous and disgraceful. All wars bear the flag 
of death. All wars make humanity suffer and, 
inevitably, question our humanity.  

(5.2) Paraguay profoundly regrets the current 
conflict, which involves two countries with which it 
maintains a fluid bilateral relationship, and it 
encourages both nations to return to the path of 
dialogue. The painful consequences of this conflict 
can already be felt across the planet, and they fill 
us with uncertainty and sorrow. Faithful to the 
principles enshrined in its own Constitution, 
Paraguay vigorously condemns the waging of war 
as the only way of resolving conflict. It also 
condemns all attacks on educational personnel, 
communication professionals and civilians in 
general, as well as the damage inflicted upon 
national natural and cultural heritage. We must 
remember that UNESCO was founded in response 
to the devastating effects of war, in memory of the 
Holocaust, and in order to safeguard the human 
rights of all humanity, reaffirming its responsibility 
to bring about and support any action intended to 
build the paths of peace in the world.  

(5.3) We reiterate our call for an immediate 
ceasefire in Ukraine, and we encourage the parties 
to resume dialogue and return to the negotiating 
table in order to find a solution which is peaceful, 
mutually acceptable and lasting, as we said at the 
historic eleventh emergency special session of the 
General Assembly of the United Nations. The 
current global situation requires us to focus our 
efforts on recovering from the terrible coronavirus 
disease (COVID-19) pandemic, whose negative 
effects in all spheres, particularly that of education, 
remain enormous. Our commitment to the 
multilateral system requires us to hold onto the 
values of justice and peace, which can only be 
made reality through dialogue, which we must 
never renounce. 

6.1 Grenada in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, dear colleagues, Grenada calls for 
the immediate cessation of all hostilities and 
provocative actions against Ukraine and the withdrawal 
of all military and proxy forces from Ukraine’s existing 
defined borders. We further call on all parties involved 
to urgently revert to dialogue and diplomacy as the only 
acceptable channels for arriving at a common 
understanding that will lead to the maintenance of 
peace. 

6.2 Grenada believes that the principles of 
universal respect and adherence to the norms and 
principles of international law are fundamental to the 
maintenance of the international system and global 
peace and security. At a time when the world and 
UNESCO most need peace and international 
cooperation to face the challenges of climate change 
and the COVID-19 pandemic, this conflict obstructs the 
imperatives of global cooperation and progress in the 
search for sustainable responses to these challenges. 

6.3 Madam Chairperson, Grenada reiterates its 
commitment to the fundamental principles of UNESCO 
enumerated in the preamble of its Constitution and to 
the Universal Declaration of Human Rights. We support 

UNESCO’s demand for the immediate cessation of 
attacks on civilian facilities such as schools, 
universities, hospitals, memorial sites and cultural and 
communication infrastructure and deplore civilian 
casualties, including children, students, teachers, 
artists, scientists and journalists. We support the call of 
the Director-General of UNESCO concerning the 
protection of Ukrainian cultural heritage, which bears 
witness to the country’s rich history, and for the 
safeguarding of this cultural heritage as a testimony of 
the past but also as a vector of peace for the future. 

6.4 We look forward to seeing direct UNESCO 
participation in the elaboration of relevant actions to be 
taken within the mandate of the Organization through a 
programme of emergency assistance for Ukraine to 
cope with the impact of the aggression with all 
UNESCO’s tools in the fields of education, culture, 
science, communication and information. We commend 
the neighbouring countries who are providing much-
needed refuge for the victims. We call for strict 
adherence to international law and international 
obligations to ensure that all those fleeing from the 
conflict in Ukraine will be protected without any 
discrimination, including on the basis of racial, national 
or ethnic identity. Grenada, for its part, is welcoming 
200 Ghanaian medical students who had to flee 
Ukraine, to continue and complete their education at St 
George’s University School of Medicine. 

6.5 Madam Chairperson, as stated in its 
Constitution, our Organization was created after two 
world wars and, I quote, “for the purpose of advancing, 
through the educational and scientific and cultural 
relations of the peoples of the world, the objectives of 
international peace and of the common welfare of 
mankind”. The United Nations was also established for 
these objectives, which its Charter proclaims. Let us not 
forget it. 

7.1 Haïti in extenso :  
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale, Excellences, distingués 
délégués, Mesdames, Messieurs, dès le 
23 février 2022, le Gouvernement haïtien appelait au 
respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de 
l’Ukraine. Dans sa déclaration, la République d’Haïti 
renouvelait son attachement aux normes et principes 
du droit international ainsi qu’au respect de la Charte 
des Nations Unies, socle de la paix et de la sécurité 
mondiales. Elle exhortait les États concernés à trouver 
une solution diplomatique au conflit. Le 2 mars dernier, 
à l’Assemblée générale des Nations Unies, Haïti votait 
en faveur de la résolution historique intitulée 
« Agression contre l’Ukraine ». 

7.2 Aujourd’hui, je renouvelle le soutien d’Haïti aux 
textes que nous examinerons durant cette session 
consacrée aux conséquences de la situation actuelle 
en Ukraine, dans les différents volets du mandat de 
l’UNESCO. Cette proposition reflète notre foi dans le 
rôle que peut et que doit jouer une diplomatie active 
vers une sortie de crise. Elle reflète notre conviction 
que le contexte actuel oblige l’UNESCO à veiller au 
respect des principes qu’elle a pour mission de 
promouvoir ; qu’il l’oblige à agir afin de garantir le droit 
des personnes en matière d’éducation, ainsi que la 
protection des artistes, des journalistes, des étudiants 
et enseignants, du patrimoine culturel, historique et 
naturel, et de la liberté d’expression ; et qu’il l’oblige à 
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exiger la non-discrimination des personnes fuyant les 
zones de conflit vers des pays limitrophes. Aujourd’hui, 
notre soutien à ce projet de décision est une 
réaffirmation sans équivoque des valeurs 
fondamentales de notre nation.  

7.3 En effet, depuis sa genèse, Haïti a toujours 
défendu le principe d’autodétermination des peuples. 
Voilà 220 ans que nous avons lancé un combat 
pionnier contre la discrimination, le racisme, le 
colonialisme et l’impérialisme sous toutes ses formes. 
Depuis 220 ans, nous nous indignons contre les 
atteintes à la dignité et apportons notre soutien aux 
combats pour le redressement de cette dignité. Les 
déchirures, les catastrophes, les tragédies qui affligent 
Haïti chez elle ne feront jamais taire sa voix face aux 
défis des autres, n’ébranleront jamais les idéaux tissés 
dans son ADN, inscrits dans sa Constitution et repris 
150 ans plus tard dans l’article premier de l’Acte 
constitutif de cette Organisation. 

7.4 Excellences, en traitant aujourd’hui la question 
de l’invasion injustifiée de l’Ukraine, il n’est pas hors 
sujet de parler de dignité. Le respect de la dignité 
humaine est une condition indispensable à la quête de 
la paix. C’est donc aujourd’hui, dans cette Maison de 
l’UNESCO, qui a pour mandat d’élever les défenses de 
la paix dans l’esprit des hommes et des femmes, que 
nous devons nous indigner. Nous devons nous indigner 
face au sort des Ukrainiens, face à toutes les formes 
d’injustice et d’impérialisme, face à toutes les atteintes 
à la souveraineté et à l’intégrité territoriale des États, 
aux obstacles à l’autodétermination des peuples, à la 
violation de la liberté de vivre paisiblement chez soi, au 
déni de la possibilité d’aller ailleurs et d’y être reçu 
dignement, face aux cas de discrimination que 
subissent des étudiants étrangers, nos frères et sœurs 
des pays africains, des pays de l’Asie ou du Moyen-
Orient – nos frères et sœurs humains, tout simplement, 
eux aussi victimes de guerres dont ils ne sont pas, eux 
non plus, les initiateurs. Aujourd’hui, la question 
ukrainienne qui nous réunit ne doit pas limiter le champ 
de vision de l’UNESCO ; elle doit au contraire nous 
pousser à mener une action urgente, pertinente et 
holistique dans tous nos domaines de compétence, 
auprès des Ukrainiens et auprès de tous ceux qui sont 
et qui seront affectés par la mondialisation du conflit. 

7.5 En effet, une dégradation des conditions de vie 
des populations des pays du Sud pointe déjà à 
l’horizon, car l’avènement de cette invasion tragique et 
injustifiée vient se superposer aux autres maux qui 
affligent l’humanité sur les cinq continents. Des crises 
intestines, des conflits sanglants et longs, ainsi que les 
effets du changement climatique rongent les pays, 
gangrènent les sociétés, déciment les familles. Des 
millions d’enfants en âge d’être scolarisés n’ont pas 
accès à l’éducation. Des acteurs culturels sont pris en 
otage par ces bouleversements en cascade. Des sites 
patrimoniaux sont attaqués ou négligés face aux 
urgences humanitaires. La fracture numérique 
s’intensifie ; les journalistes sont confrontés au fléau de 
la désinformation, que l’on parvient de moins en moins 
à différencier des faits, de la vérité. Pire, des voix 
perpétuent, dans l’impunité, les préjugés toxiques qui 
érodent le vivre-ensemble. Des migrants, par milliers, 
se voient contraints à se risquer à de périlleux voyages, 
en quête difficile d’une vie meilleure. 

7.6 Excellences, il est de notre devoir, depuis 
75 ans, de faire valoir la pertinence de l’Organisation 

que nous avons créée ; de notre devoir d’exiger que sa 
voix et son action soient ressenties par les populations 
affectées par cette tragique agression, afin que nous 
avancions vers un processus de paix. Nos blessures 
propres, nos hémorragies individuelles ne nous 
rendront jamais indifférents, ni aveugles, ni muets face 
aux atteintes à la dignité. C’est pourquoi Haïti votera 
« oui » par solidarité avec l’Ukraine.  

8.1 Hungary in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, distinguished colleagues, while we 
align ourselves with the statement to be delivered later 
by the European Union and agree with the arguments 
expressed by other co-sponsors of the draft resolution, I 
wish to make the following remarks in my national 
capacity. 

8.2 Madam Chairperson, UNESCO’s Constitution 
defines the purpose of the Organization as “to 
contribute to peace and security by promoting 
collaboration among the nations through education, 
science and culture”. Today, sadly, there is no peace 
and no security in Ukraine, a neighbouring country of 
Hungary. War is always the worst possible scenario, 
which we hoped to never have to experience again in 
our neighbourhood. Peace and stability is now 
threatened in Europe and worldwide. 

8.3 Hungary condemns Russia’s military 
intervention against Ukraine and the serious escalation 
of violence that we have all witnessed since 24 
February, including the threat to use nuclear weapons. 
The Charter of the United Nations is clear: it 
unequivocally prohibits the use of force against the 
territorial integrity or political independence of any 
State, and also urges States to “settle their international 
disputes by peaceful means”. We subscribe to the 
message delivered by the Secretary-General of the 
United Nations, who condemned the Russian 
aggression as a violation of the sovereignty and 
territorial integrity of Ukraine and as inconsistent with 
the principles of the Charter of the United Nations. We 
reiterate Hungary’s support for Ukrainian sovereignty, 
independence and territorial integrity within its 
internationally recognized borders. 

8.4 We are facing an extremely worrying 
humanitarian situation in Ukraine, which could quickly 
turn even more tragic. In response to this, Hungary has 
launched one of its largest humanitarian relief 
operations yet, providing Ukraine – including those who 
are fleeing the country, as well as internally displaced 
persons – with medical supplies, food, water, hygiene 
products, childcare products, fuel and other essential 
goods. We are also providing accommodation for those 
who have chosen to leave the country and fled to 
Hungary. Since 24 February, more than 200,000 
people, including from various European, African and 
Asian countries, fled from Ukraine to or through my 
country. Hungary is operating its border crossing points 
at full capacity and has taken measures to be able to 
accommodate refugees, and we have opened a 
humanitarian corridor for citizens of third countries, 
whom we allow to enter the country without visas or 
other major restrictions. Hungary embraces all refugees 
fleeing the war in Ukraine – regardless of their ethnicity 
or nationality. 

8.5 Madam Chairperson, we call on both parties to 
resume negotiations. Our firm belief is that any tension 
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and disagreement must be resolved through dialogue 
and diplomacy, especially in conflicts of this scale. 

9.1 Uruguay in extenso: 
Señora Presidenta del Consejo Ejecutivo, 

señor Presidente de la Conferencia General, señora 
Directora General, distinguidos colegas: el Uruguay se 
encuentra profundamente consternado por los hechos 
que se suceden en estos últimos días en Ucrania. 
Sostenemos aquí, como lo hemos hecho en otras 
instancias multilaterales, la importancia fundamental 
que tiene para todas nuestras naciones el respeto de 
los principios y propósitos de la Carta de las Naciones 
Unidas y la obligación que incumbe a todos los Estados, 
con arreglo al Artículo 2 de dicha Carta, de abstenerse 
en sus relaciones internacionales de recurrir a la 
amenaza o al uso de la fuerza contra la integridad 
territorial o la independencia política de cualquier 
Estado y de solucionar sus controversias 
internacionales por medios pacíficos. El Uruguay, 
históricamente, ha sostenido estos principios en todas 
las instancias donde el flagelo de la guerra ha 
pretendido callar el raciocinio de la humanidad, 
consagrado a la construcción de espacios comunes 
donde los Estados trabajen conjuntamente y en pie de 
igualdad. Por estas razones, el Uruguay ha condenado 
con firmeza la agresión armada de la Federación de 
Rusia contra territorio ucraniano. 

9.2 La UNESCO tiene un rol fundamental en la 
construcción de relaciones armónicas entre los países 
de la comunidad internacional. Aquí estamos llamados 
todos a contribuir a la paz, a erradicar la guerra de la 
mente de los hombres y las mujeres. Por ello nos 
sumamos al llamado para que haya un pronto cese el 
fuego y se regrese a la negociación y a los medios 
diplomáticos como forma de solucionar el actual 
conflicto. Estamos también a favor de las medidas de 
protección de la sociedad civil, de la apertura de 
corredores humanitarios que pongan a las personas al 
abrigo de los combates y de la salvaguarda del 
patrimonio cultural de Ucrania, que es un patrimonio 
del conjunto de la humanidad. Ya en 1954, en el marco 
de la Convención para la Protección de los Bienes 
Culturales en caso de Conflicto Armado, los Estados 
supieron acordar que los daños ocasionados a los 
bienes culturales pertenecientes a cualquier pueblo 
constituyen un menoscabo del patrimonio cultural de 
toda la humanidad. En este sentido, invocamos el 
respeto irrestricto del emblema azul de la Convención y 
acompañamos los esfuerzos de la Secretaría en la 
acción de señalamiento de los bienes culturales.  

9.3 En los considerandos de la resolución 
aprobada en su reciente período extraordinario de 
sesiones, la Asamblea General de Naciones Unidas 
subraya la importancia de mantener y fortalecer la paz 
internacional basada en la libertad, la igualdad, la 
justicia y el respeto de los derechos humanos y de 
fomentar las relaciones de amistad entre las naciones, 
independientemente de las diferencias existentes entre 
sus sistemas políticos, económicos y sociales o sus 
niveles de desarrollo. El Uruguay ha exigido el pleno 
respeto de los principios contenidos en la Carta de las 
Naciones Unidas, enfatizando asimismo la necesidad 
de que el conflicto sea resuelto por medios pacíficos. 
La solución pacífica de las controversias es un principio 
esencial de la política exterior del Uruguay y un 
presupuesto de la convivencia pacífica y amistosa 
entre Estados. Por ello, instamos a las partes a que 
resuelvan el conflicto pacíficamente y de manera tal 

que se respete la soberanía y la integridad territorial de 
Ucrania, principios que sustentan el derecho 
internacional. 

9.4 Como señalara la Directora General de la 
UNESCO en su declaración del 3 de marzo de 2022, 
esta escalada de violencia que está provocando la 
muerte de civiles, incluidos niños, es totalmente 
inaceptable. Nos unimos a la exhortación de la 
UNESCO a un cese inmediato de los ataques contra 
instalaciones civiles como escuelas, universidades, 
lugares conmemorativos e infraestructuras culturales y 
de comunicación y deploramos la existencia de 
víctimas civiles, incluidos estudiantes, profesores, 
artistas, científicos y periodistas, así como la situación 
de las mujeres y niños, y muy especialmente de las 
niñas, afectadas de forma desproporcionada por el 
conflicto y los desplazamientos. El Uruguay copatrocina 
el proyecto de decisión presentado con apoyo de 61 
Estados Miembros. Asimismo, invoca el potencial de 
promoción de la paz de la UNESCO, en lo que es una 
dimensión imprescindible de su mandato, y reconoce 
en ella un actor fundamental para la salvaguarda de 
todos los aspectos invocados. El Uruguay ha abogado 
siempre por la paz como ideal y por su defensa como 
santo y seña de sus relaciones internacionales. 

(9.1) Uruguay in extenso  
 (translation from the Spanish): 

Madam Chairperson of the Executive 
Board, Mr President of the General Conference, 
Madam Director-General, distinguished colleagues, 
Uruguay is profoundly dismayed by the events 
which have been taking place in recent days in 
Ukraine. Here, just as we have done at other 
multilateral organizations, we wish to insist on the 
fact that respect for the principles and aims of the 
Charter of the United Nations is fundamentally 
important to all our nations. We also wish to insist 
on the obligation incumbent on all States, in 
accordance with Article 2 of the Charter, to refrain 
in their international relations from the threat or use 
of force against the territorial integrity or political 
independence of any State, and to settle their 
international disputes by peaceful means. 
Historically, Uruguay has upheld these principles at 
all organizations where the scourge of war has 
threatened to silence humanity’s reason, dedicated 
to the building of shared spaces where States can 
work together on equal footing. For these reasons, 
Uruguay has firmly condemned the armed attack 
which the Russian Federation has mounted on 
Ukrainian territory. 

(9.2) UNESCO plays a fundamental role in 
building harmonious relationships between the 
countries which make up the international 
community. We are all here to contribute to peace, 
to banish war from the minds of men and women. 
Because of this, we join the call for a prompt 
ceasefire and a return to negotiations and 
diplomatic means as a way of resolving the current 
conflict. We are also in favour of measures to 
protect civil society, the opening of humanitarian 
corridors to shelter people from the fighting, and 
the safeguarding of the cultural heritage of Ukraine, 
which is part of the heritage of all humanity. 
Already in 1954, within the framework of the 
Convention for the Protection of Cultural Property 
in the Event of Armed Conflict, States were able to 
agree that damage caused to the cultural property 
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belonging to any nation constituted damage to the 
cultural heritage of all humanity. We thus call for 
unrestricted respect for the blue emblem of said 
Convention, and we support the Secretariat’s 
efforts to mark cultural property with it.  

(9.3) In the preambular paragraphs of the 
resolution approved at its recent special session, 
the General Assembly of the United Nations 
underscores the importance of maintaining and 
strengthening international peace founded upon 
freedom, equality, justice and respect for human 
rights and of developing friendly relations among 
nations irrespective of their political, economic and 
social systems or the levels of their development. 
Uruguay has called for full adherence to the 
principles of the Charter of the United Nations, also 
emphasizing the need to resolve the conflict by 
peaceful means. The peaceful resolution of 
disputes is an essential principle of the foreign 
policy of Uruguay and a premise of peaceful and 
friendly coexistence between States. We therefore 
urge the parties to resolve the conflict peacefully 
and in a manner which respects the sovereignty 
and territorial integrity of Ukraine, principles which 
uphold international law. 

(9.4) As pointed out by the Director-General of 
UNESCO in her statement of 3 March 2022, this 
escalating violence, which is resulting in civilian 
deaths, including those of children, is totally 
unacceptable. We join UNESCO in its demand for 
the immediate cessation of attacks on civilian 
facilities, such as schools, universities, memorial 
sites and cultural and communication infrastructure. 
We deplore the civilian casualties, including 
students, teachers, artists, scientists and journalists, 
as well as the circumstances of women and 
children, especially girls, who are disproportionately 
affected by the conflict and displacement. Uruguay 
is co-sponsoring the draft decision proposed with 
the support of 61 Member States. It also invokes 
UNESCO’s ability to promote peace, in what is an 
essential dimension of its mandate, and sees in the 
Organization a player fundamental to the 
safeguarding of all which has been cited. Uruguay 
has always advocated peace as an ideal and the 
defence of peace as central to its international 
relations. 

10.1 Viet Nam in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, distinguished colleagues, UNESCO 
was born out of the conviction that peace and security 
for all nations and all peoples would be advanced when 
ignorance, suspicion and mistrust were replaced by 
education, equality, mutual respect and tolerance. Over 
the past 75 years, through dialogue and mutual 
understanding, UNESCO has proved to be a 
representative of the intellectual and moral values of 
humankind. Its global and humanistic response has 
been a promise of peace. At a time of global pandemic, 
inequalities, conflicts, great power competition, power 
politics and climate change, UNESCO’s role is more 
critical than ever. 

10.2 Lessons from the Second World War and Viet 
Nam’s own history have shown that upholding of 
international law, strengthened solidarity, cooperation 
and mutual trust are key to preserving hard-won peace 

and stability in all parts of the world. The fundamental 
principles of the Charter of the United Nations must be 
observed, particularly those of sovereign equality, 
political independence and territorial integrity of states, 
non-interference in internal affairs, refraining from the 
threat or use of force, and peaceful settlement of 
international disputes. As a nation devastated by 
decades of war, Viet Nam understands first-hand that 
wars and conflicts only cause enormous suffering to 
human beings and severe consequences for many 
aspects of lives in the nations directly involved as well 
as others. 

10.3 Viet Nam therefore has been extremely 
concerned by the ongoing armed conflict in Ukraine. As 
a sovereign Member State of the United Nations, Viet 
Nam joined with other members of the Association of 
South-East Asian Nations (ASEAN) in issuing a 
statement on the situation in Ukraine on 26 February 
2022. It is now imperative to exercise the utmost 
restraint and immediately cease the use of force to 
avoid further casualties and losses of civilians, including 
children, youth, students, teachers, artists, scientists 
and journalists. It is important to safeguard the safety 
and security of civilian facilities such as schools, 
universities, memorial sites and cultural and 
communication infrastructure in line with international 
humanitarian law. It is essential to ensure that cultural 
heritage in all its forms is protected and preserved for 
future generations in compliance with the 1970 
Convention on the Means of Prohibiting and Preventing 
the Illicit Import, Export and Transfer of Ownership of 
Cultural Property, the 1972 World Heritage Convention 
and the 1954 Hague Convention for the Protection of 
Cultural Property in the Event of Armed Conflict and its 
two Protocols. 

10.4 In this regard, we call upon the parties 
concerned to de-escalate tensions and resume 
dialogue and negotiation through all channels so as to 
achieve long-term solutions that take into consideration 
the interests and concerns of all parties in accordance 
with international law. We call on the international 
community to continue their support for and facilitation 
of dialogue among the parties and to scale up 
humanitarian assistance for civilians. It is also important 
to ensure the safety and security of all foreign nationals 
living in Ukraine, including our nationals, as well as 
facilitation of their safe evacuation without any 
discrimination on the basis of their origin, race, 
nationality or ethnic identity. 

10.5 In these international endeavours UNESCO is 
well placed to unite and strengthen our global and 
humanistic response. Viet Nam greatly appreciates the 
swift response by the Director-General and the 
Secretariat to this matter in UNESCO’s mandate, as 
indicated in the remarks by Madam Director-General 
this morning. We warmly welcome UNESCO’s 
proposed programme of emergency assistance in its 
fields of competence. With its unique comparative 
advantage, UNESCO can take a leading role in 
international coordination efforts for the recovery and 
reconstruction of education, culture and heritage 
affected by conflict. Its best practices in the Syrian Arab 
Republic and Libya, as well as the flagship initiatives of 
“Revive the Spirit of Mosul” and “Li Beirut”, are 
testimony to the healing and rebuilding power of 
UNESCO. It is also necessary to provide the 
Secretariat with extrabudgetary support for concrete 
actions in this regard. 
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10.6 Distinguished colleagues, there is a 
Vietnamese saying which goes, “As fire tests gold, so 
do hardships test one’s resolve”. The greater the 
challenge we face, the more we need to work together 
in solidarity and strengthened multilateralism. Let us 
double our joint efforts to fulfil UNESCO’s noble 
mission, through its humanistic values, to foster the 
intellectual and moral solidarity of humankind for a 
more peaceful, sustainable and resilient world. 

11.1 Saint Lucia in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, dear colleagues, I would like to start 
by expressing Saint Lucia’s solidarity with the people of 
Ukraine. The unjustified aggression by Russia against 
Ukraine is deplorable and will undoubtedly have a 
significant global impact. Make no mistake, we are all 
concerned that the unstoppable arms race triggered by 
this aggression will last for decades and affect us all. In 
addition to raising the risk of conflict and war, it will also 
result in fewer resources available for development aid, 
for education and for the fight against climate change. 
The already difficult economic situation caused by the 
ongoing pandemic is expected to get worse, putting 
more strain on populations around the world, with the 
risk of increasing vulnerabilities and poverty. We all 
know what this leads to: instability and conflict. This is 
nothing less than a hijacking of our planet and the 
future of our children. 

11.2 Madam Chairperson, UNESCO has a 
responsibility to take action in this war precisely 
because of its mandate, and it has started to do so. The 
Director-General has a major role to play. Contacts at 
the highest level should take place with the authorities 
of the Russian Federation to try to preserve Ukrainian 
heritage from destruction. Not trying is not an option. 

11.3 Some years ago the General Conference 
adopted a resolution for emergency protection of 
cultural heritage in time of conflict. Country plans were 
to be established to protect moveable cultural objects. 
Good practices concerning the protection of 
unmoveable heritage were to be shared. The Beirut 
National Museum was used as an example. 
Unmoveable objects were encased in tons of concrete 
to protect them from destruction. The International 
Alliance for the Protection of Heritage in Conflict Areas 
(ALIPH) is now on the ground helping dozens of 
Ukrainian museums, including through purchase of 
protective equipment and reinforcement of storage 
security. UNESCO should, of course, participate in 
these efforts and call for extrabudgetary funds to 
reinforce its action in this regard and in all its fields of 
competence. 

11.4 Madam Chairperson, we small countries are 
very concerned by these events. We rely on the Charter 
of the United Nations and on international law for our 
safety and our security, as was stated by the 
representative of Kenya to the United Nations during 
the eleventh emergency special session of the General 
Assembly. We strongly disagree that interests belong 
solely to the world’s powers. We too have legitimate 
interests and our main interest is to live in peace on a 
sustainable planet. 

11.5 The suffering of ordinary people taken hostage 
in armed conflicts, in wars they have neither caused nor 
wanted is unbearable. They get the world’s attention for 
a few weeks, and then they are kicked out from the 

news by a more recent event, and the world’s attention 
turns to something new. However, the suffering of these 
people does not disappear after they are consigned to 
oblivion by the international media. Some of us never 
forget, because some of us have known and 
experienced the horror of war. When I watch the 
Ukrainian civilians in shelters or thrown onto the roads 
in freezing temperatures with their children and their 
elderly, their pets in their arms, I know exactly what 
they are going through: being woken in the middle of 
the night by a bombardment, running down to shelters, 
not recognizing your destroyed neighbourhood in the 
morning, leaving everything behind, including your 
dreams, losing loved ones. 

11.6 Yes, dear colleagues, living it is not like 
watching it on television. The suffering of the Ukrainian 
people should not become routine. It is never going to 
be routine for them. Madam Chairperson, as was 
beautifully said by the representative of Jamaica during 
the General Assembly: “In the eternal and inspiring 
words of Bob Marley, therefore, let us all get up and 
stand up for the rights of all the people of Ukraine, 
because today – we are all Ukraine.” 

12.1 Ghana in extenso: 
 Madam Chairperson, Madam Director-General, 
Excellencies, ladies and gentlemen, a few weeks ago in 
New York, during the eleventh emergency special 
session of the General Assembly, Ghana, a member of 
the Security Council, despite our long-standing bonds 
of friendship with the Russian Federation, had to join 
many others to outrightly condemn that State for its 
aggression on Ukraine. At that time we urged the 
Russian Federation to recommit to diplomacy and 
dialogue and respect the sovereignty, independence 
and territorial integrity of the Ukrainian people. 

12.2 This position of the Government of Ghana has 
not changed. It has not changed at this special session 
of the Executive Board of UNESCO because we 
believe that the use of military force against a sovereign 
nation is unacceptable and contravenes the principles 
of the Charter of the United Nations in much the same 
way that the path of war chosen by the Russian 
Federation cannot be used to establish a national 
position. We have therefore added Ghana’s name as 
co-sponsor of the draft decision, which reinforces our 
position on this matter. 

12.3 Excellencies, it is the duty of UNESCO to 
promote peace through our unique mandate – 
education, science, culture, communication and 
information – in spite of all the inevitable political 
dimensions that this matter has. And in this regard, as 
UNESCO members, we must collectively resolve to 
address the deteriorating humanitarian situation, 
including addressing the attacks on educational 
facilities, protecting heritage sites in accordance with 
the 1954 Hague Convention for the Protection of 
Cultural Property in the Event of Armed Conflict and the 
1972 World Heritage Convention, and guaranteeing 
access to information, freedom of expression and the 
protection of media personnel in order to ensure 
realistic coverage of the situation. 

12.4 Ghana remains very concerned about the 
reported cases of discrimination against internally 
displaced persons of African origin, in particular 
students. And here we would like to thank Grenada for 
agreeing to take the Ghanaian medical students to 
continue their education in Grenada. 
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12.5 Excellencies and dear colleagues, we must 
mean it when we say that never again in our lifetime 
and in succeeding generations should the world be put 
through the scourges of war and its ravaging effects. 
We want to reiterate the need to pursue diplomatic and 
peaceful resolution of this conflict. And, indeed, we 
believe that UNESCO is in a unique position to do so. 

13.1 Kenya in extenso: 
 Thank you, Madam Chairperson, for giving 
Kenya the floor. We appreciate the organization of this 
special session of the Executive Board to examine the 
impact and consequences of the current situation in 
Ukraine in all aspects of UNESCO’s mandate. Kenya is 
concerned by the state of affairs in Ukraine and 
supports UNESCO’s endeavours to help address the 
issue across its spheres of competence as defined by 
the UNESCO Constitution. 

13.2 Building peace in the minds of men and 
women is not a mantra and cannot be emphasized 
enough. Peace is the essence of why UNESCO exists; 
peace remains relevant today and is of the highest 
importance, as it was  UNESCO was founded. As we 
reflect on the role of UNESCO we must be cognizant 
that peace is not only the absence of war or conflict: it 
calls for a holistic approach that takes into 
consideration the well-being of humanity and our 
environment. 

13.3 We therefore have a duty to contribute to the 
building of a truly positive and global peace by 
leveraging UNESCO’s soft power across all its areas of 
competence. Kenya is convinced that UNESCO has 
unique tools and experience to contribute positively 
towards meaningful engagement to contain and de-
escalate the conflict. UNESCO’s convening power – 
and its ability to harness its network, expertise and 
diplomacy – remains a powerful avenue for peace. As 
UNESCO, we must therefore actively engage in 
collective efforts to provide a solid foundation for lasting 
peace. We must continue to lay the bricks and establish 
the necessary conditions for peace through education, 
culture, the sciences, communications and information. 

13.4 Cognizant of the need to resolve political and 
security issues, Kenya is also engaging with United 
Nations Member States in New York and within the 
framework of the United Nations Security Council as a 
non-permanent member. We continue to stress that 
diplomacy must be given a chance. Peace is the only 
option. Peace must prevail. 

13.5 Kenya further underscores the importance of 
UNESCO’s work on tackling racism and discrimination. 
We strongly support the statement on the reported ill-
treatment of Africans trying to leave Ukraine issued by 
the Chairpersons of the African Union and the African 
Union Commission, recalling that “all people have a 
right to cross international borders during conflict and, 
as such, should enjoy the same rights to cross to safety 
from the conflict in Ukraine, notwithstanding their 
nationality or racial identity”. Kenya appreciates all 
efforts in this regard and emphasizes the need to show 
the same empathy and support to all people affected 
and fleeing conflict, whatever their ethnic or racial 
identity or religious affiliation. 

13.6 Finally, Madam Chairperson, Kenya thanks the 
Director-General for her efforts to ensure that UNESCO 
plays its role effectively in its areas of competence, and 
we wish to assure the Director-General of our support. 

14.1 Thailand in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, Excellencies and dear colleagues, 
Thailand steadfastly and unconditionally holds the 
conviction that the territorial integrity and sovereignty of 
a nation is sacrosanct. As such, an act of violation of 
territorial integrity and sovereignty of any nation, large 
or small, under whatever name or pretext, is never 
justifiable. Our vote at the emergency special session of 
the United Nations General Assembly on 2 March 
reflected our unyielding and unvarying respect for and 
adherence to this principle. 

14.2 We recall with concern the penultimate peril of 
the Second World War and the obliteration of 70 to 85 
million lives during the four years of armed conflict in 
the Pacific, as well as the absolute misery of those who 
survived during it and after the last guns went quiet. 
The United Nations was established as part of the 
world’s collective security, safeguarding against a 
repeat of this deadliest destruction, to say never again 
to that utterly staggering wreckage of war. And yet 
today we are seeing similarities between 1939 and 
2022 with the war in Ukraine. In the run-up to the 
former conflict the British Prime Minister, Neville 
Chamberlain, tried mightily to prevent such full-scale 
destruction, until the war came to him in Poland. 

14.3 What history has shown us time and again is 
that there are no victors in war, only losers. Now more 
than ever, we must heed the lessons of history because 
our weapons are many times more deadly than those 
deployed in the last two world wars. Our globalized 
world means many more lives would be uprooted and 
disrupted than in all past wars combined. Therefore 
Thailand urges all of us here today to do everything in 
our power to ponder mightily how to prevent history 
from tragically repeating itself. 

14.4 Enshrined in the principles of UNESCO is the 
inculcation of a culture of peace and non-violence. 
Today, all of us here must try to prove that UNESCO 
has a role to play in the beginning of an end to the war 
in Ukraine. It is our ultimate task and our responsibility 
to the world. 

الخامسةالكويت   ١-١٥ المجموعة  عن  الرئيس   (ب))    (�ئب 
 : النص الكامل

التنفيذي  ةرئيس  ةسيدال العام  ،المجلس  المؤتمر  رئيس    ، السيد 
لليونسكو  ةالسيد العامة  الأعضاء   ،المديرة  الدول  ممثلي  والسادة  السيدات 

التنفيذي المجلس  العربية    ،والمراقبين في  الدول  بيان مجموعة  اليوم  لكم  ألقي 
�ئباً  مستهل   بصفتي  في  ويسرني  المجموعة.  عن  التنفيذي  المجلس  لرئيس 

المج باسم  أتقدم  أن  التنفيذي  الحديث  المجلس  لرئيسة  بالشكر  العربية  موعة 
بناءً لأو  السريعة  الاستثنائية  والاستجابة  المبادرة  هذه  على  على   عضائه 

 عدد من الدول الأعضاء.  الذي قدمهالطلب 

والسادة ٢-١٥ العربية  ،السيدات  المجموعة  الأحداث على    تأسف 
القوة   إلى  واللجوء  أوكرانيا  في  تدهور الجارية  يصاحبها  التي  العسكرية 

تلاميذ  ضمنهم  من  المدنيين  من  ضحا�  وسقوط  الإنسانية  للأوضاع 
التعليم، فضلاً  عن العاملين في مجال الصحافة.    وطلاب وعاملين في قطاع 

والتمسك   الدولي  القانون  احترام  ضرورة  العربية  الدول  مجموعة  وتؤكد 
الرامية   المساعي  وتكثيف  الدولية  والسلم بالمواثيق  الأمن  على  الحفاظ  إلى 

الدوليين، وبذل كل الجهود الدبلوماسية من أجل حقن دماء الأبر�ء ووقف  
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والثقافية   التعليمية  المنشآت  وضع  إزاء  قلقها  عن  وتعبر  الأوضاع.  تدهور 
الن إلى  وتدعو  التزام   أيوالإعلامية  ضرورة  ترى  كما  استهدافها،  عن 

المحددة والقيام بدورها نحو القطاعات   اليونسكو بمهامها في مجالات عملها
المتأثرة بالنزاع خاصة قطاع التعليم والثقافة. وتدعو المجموعة العربية قطاعات  
اليونسكو المختلفة إلى الشروع في تقييم الأضرار الناجمة عن هذه الأحداث  
بغية حصرها، والعمل على معالجة الأوضاع التي تتطلب استجابة سريعة في  

وتقترح    .ل اليونسكو المختلفة، خاصة في مجالي التعليم والثقافةمجالات عم
وتؤكد   أوكرانيا.  في  الأوضاع  تطورات  وتقييم  لمتابعة  مستدامة  آلية  وضع 
المجموعة العربية أهمية معاملة كافة الطلاب الأجانب العالقين على الحدود  

حقوقهم  الأوكرانية الأوروبية دون تمييز والعمل على تسهيل خروجهم وحفظ  
. كما تهيب باليونسكو أن تبذل المزيد من الجهود لحماية التعليمية مستقبلاً 

توظيف  عدم  على  تصر  أن  وكذلك  الظروف،  هذه  مثل  في  الصحفيين 
 بعض الصحفيين لهذه الأوضاع لتمرير خطاب عنصري. 

وتأمل المجموعة العربية في هذه الأوقات العصيبة أن يكون هناك   ٣-١٥
في   في  اتساق  السائدة  الأوضاع  مختلف  نحو  الأعضاء  الدول  بين  المواقف 

و  استثناء،  دون  انتقائيأالعالم  الغضب  يكون  لم  اً لا  حالات  ذاكرتنا  ففي   ،
ثقة  بتحظ   على  ولكنها  الاهتمام،  تعمل بأذات  الأعضاء  الدول  جميع  ن 
عة  على تعزيز احترام قيم اليونسكو والقيم الأخلاقية الإنسانية. والمجمو   فعلاً 

من شأنه أن يكون بمثابة بداية  و   اً،العربية تأمل أن يكون هذا الموقف موحد
مهام منظمة  مع   بما يتماشى  ،لتوحيد المواقف المشابهة في مثل هذه الأزمات

 اليونسكو، ويضمن الابتعاد عن ازدواجية المعايير والكيل بمكيالين. وختاماً 
ه معة الدول العربية، الذي نوّ ن المجموعة العربية تؤكد ما ورد في بيان جاإف
الطابع ب ذات  والمتخصصة  الدولية  المنظمات  عمل  تسييس  بعدم  تمسكها 

 الفني في مختلف المجالات. 
(15.1) Kuwait (Vice-Chairperson for Group V (b))  
 in extenso (translation from the Arabic):  
 Madam Chairperson of the Executive 
Board, Mr President of the General Conference, 
Madam Director-General of UNESCO, ladies and 
gentlemen, representatives of Member States and 
observers at the Executive Board, I present to you 
today the statement of the Arab Group in my 
capacity as Vice-Chairperson of the Executive 
Board for Group V (b). At the outset, I would like to 
thank the Chairperson and Members of the 
Executive Board for this initiative and the rapid and 
exceptional response at the request of a number of 
Member States. 

(15.2) Ladies and gentlemen, the Arab Group 
regrets the current events in Ukraine and the use of 
military force accompanied by a deterioration of the 
humanitarian situation and civilian casualties, 
including pupils, students and education workers, 
as well as press workers. The Arab Group stresses 
the need to respect international law, uphold 
international conventions, intensify efforts to 
maintain international peace and security, and 
make all diplomatic efforts to spare the blood of 
innocents and stop the deterioration of the 
situation. We express our concern about the 
situation of educational, cultural and media 
establishments and call for them not to be targeted. 
We see the need for UNESCO to adhere to its 
specific fields of work and to play its role towards 
sectors affected by the conflict, particularly 
education and culture. The Arab Group calls on the 

various sectors of UNESCO to begin assessing the 
damage caused by these events in order to limit 
them, and to work to address situations that require 
a rapid response in various fields of UNESCO’s 
work, especially in the areas of education and 
culture. We propose a sustainable mechanism to 
follow up and assess developments in Ukraine. The 
Arab Group stresses the importance of treating all 
foreign students stranded on the Ukrainian-
European border without discrimination, and 
working to facilitate their exit and preserve their 
educational rights in the future. We also call on 
UNESCO to do more to protect journalists in such 
circumstances, as well as to insist that some 
journalists do not use these situations to warrant 
racist discourse.  

(15.3) In these difficult times, the Arab Group 
hopes that there will be consistency in attitudes 
among Member States towards the various 
situations prevailing in the world, without exception, 
and that anger will not be selective, as in our 
memory, cases have not received the same 
attention. We are nonetheless confident that all 
Member States are already working to enhance 
respect for UNESCO’s principles, ethics and 
humanist values. The Arab Group hopes that this 
position will be unified and that it will serve as the 
beginning of the unification of similar positions in 
such crises, in line with UNESCO’s functions, and 
ensure a move away from double standards. In 
conclusion, the Arab Group endorses the statement 
of the League of Arab States, which noted its 
commitment to not politicizing the work of 
international and specialized organizations of a 
technical nature in various fields.  

16. The Chairperson invited observers of Member 
States and of non-Member States and of 
intergovernmental organizations who so wished to take 
the floor under Rule 30 of the Rules of Procedure. 

17.1 Ukraine in extenso : 
 Madame la Présidente, Madame la Directrice 
générale, chers collègues, il m’est difficile de parler 
dans cette salle aujourd’hui. Dans mon pays, c’est la 
guerre. Les femmes, les hommes et les enfants 
meurent. Les villes sont détruites. La culture et la 
mémoire historique de mon pays sont menacées de 
disparition. Aujourd’hui, j’entends des appels à ne pas 
politiser l’UNESCO, car celle-ci serait en dehors de la 
politique. Cela fait penser à l’armée de l’État agresseur 
qui cachait ses canons dans les quartiers résidentiels. Il 
s’agit là d’une tactique honteuse. Mais l’UNESCO ne 
s’attache-t-elle pas aux principes ? Et les génocides, 
les crimes contre l’humanité, la violation cynique de 
tous les principes possibles, cela ne la concernerait 
pas ? Des villes et des sites ukrainiens ayant un lien 
direct avec l’UNESCO ont été détruits ou endommagés 
– Kiev, Kharkiv, Tchernihiv, Melitopol, Mikolaïv, 
Brovary, Okhtyrka, Severodonetsk, Dnipro, cette liste 
n’est malheureusement pas exhaustive. Marioupol : 
retenez bien ce nom. C’est une ville ukrainienne, où 
vivent plus de 400 000 habitants ; 2 187 civils sont 
morts dans cette ville encerclée et assiégée. Les gens 
sont enterrés dans des fosses communes. Et tout ceci 
se passe au centre de l’Europe.  

17.2 Nous accusons la Russie de crime contre 
l’humanité. L’État russe a déjà tué 90 enfants 
ukrainiens, et détruit 379 écoles et universités, dont 
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59 entièrement. Il bombarde, au mépris de toute 
humanité, les petites et grandes villes d’Ukraine avec 
des missiles balistiques ainsi que des bombes 
thermobariques et à fragmentation. Trente-et-un 
hôpitaux ont subi des frappes qui ont fait des tués et 
des blessés parmi les patients et le personnel. J’accuse 
la Fédération de Russie de perpétrer un génocide 
contre le peuple ukrainien et de provoquer une crise 
humanitaire. Plus de 3 millions de personnes ont quitté 
leur foyer et l’Ukraine pour sauver leur vie et celle de 
leurs enfants. J’accuse la Fédération de Russie de 
destruction de monuments culturels et historiques. 
Comment un État qui détruit des biens culturels dans 
notre pays peut-il présider le Comité du patrimoine 
mondial de l’UNESCO ? N’est-ce pas du cynisme ? 
Comment un pays qui tue des civils, qui tue des enfants 
et qui détruit des villes, peut-il prétendre être largement 
représenté au sein de la plus grande organisation 
internationale de promotion des valeurs de la vie, de la 
culture, de l’éducation et de la science ?  

17.3 Nous réclamons la suspension de la 
représentation de la Russie au sein de tous les organes 
de l’UNESCO. Nous réclamons une révision immédiate 
de la décision de tenir la session du Comité du 
patrimoine mondial à Kazan. Chers collègues, ne vous 
cachez pas derrière les procédures. Soyez vigilants et 
proactifs. Modifiez les procédures si elles vous 
empêchent d’être déterminés. Sachez que le danger de 
la situation actuelle s’étend au-delà de l’Ukraine. Il 
concerne l’Europe et le monde entier. Votre soutien et 
votre solidarité expriment qu’une action concrète, mais 
surtout le respect des principes fondateurs de 
l’UNESCO, sont indispensables.  

Applause 

18.1 Belgium in extenso: 
 Madam Chairperson, Belgium aligns itself with 
the European Union statement, in which so many 
Member States condemn the Russian Federation’s 
aggression against Ukraine, and I would specifically like 
to applaud the Ambassador of Ukraine for his bravery. 

18.2 We have heard some talk about depoliticization 
today, but this should never be an excuse to avoid our 
responsibilities. There is no doubt – there is no denying 
– that what is happening in Ukraine affects the mandate 
of UNESCO. When children are hiding in basements 
because bombs are falling on their buildings they are 
not going to school. When Russia justifies its invasion 
with disinformation, when it represses the free and 
independent press, it violates the freedom of 
expression and endangers journalists. When it attacks 
the cities of Ukraine, it also destroys the heritage that is 
part of the cultural identity of this proud and 
independent people. Excellencies, dear colleagues, this 
is not politicization; these are facts. And we call upon all 
Member States of the Executive Board to adopt the 
draft decision that Belgium has co-sponsored. 

18.3 On 24 August 1991 Ukraine became 
independent. At UNESCO’s General Conference later 
that year, the Ukrainian delegate said, and I quote, 
“These worldwide political and social changes 
represent a natural, objective step forward in the 
development of humankind, reflecting the age-old 
aspiration of the peoples towards independence. We 
note with satisfaction that the predominant feature in 
these changes is the trend towards democratization.” 
How bitter it is, then, that 30 years later the Ukrainian 

people are once again fighting for independence and 
fighting for democracy. 

19.1 Ireland in extenso: 
 Madam Chairperson, Mr President of the 
General Conference, Madam Director-General, dear 
friends and colleagues, I take the floor for the first time 
in this chamber in circumstances that I wish were 
different. Ireland is pleased to co-sponsor the draft 
decision before us today, and I align myself with the 
comments to be made by the representative of the 
European Union. Ireland stands in full solidarity with the 
people of Ukraine in support for Ukraine’s sovereignty 
and territorial integrity. We condemn in the strongest 
terms the Russian Federation’s unprovoked and 
unjustified invasion of Ukraine, with the complicity of 
Belarus, in flagrant violation of the core principles of the 
United Nations Charter and the UNESCO Constitution. 

19.2 The situation is extremely grave, as we have 
just heard from our Ukrainian colleague. The Russian 
Federation’s illegal actions are responsible for the 
deaths of innocent children, women and men on a daily 
basis. There can be no hiding, now or in the future, 
from the images of attacks on schools, hospitals or care 
facilities, on churches and places of worship, on 
Ukraine’s cultural heritage, or on people fleeing for their 
lives. At the Security Council and here in this chamber, 
we call the Russian Federation to account and demand 
that it uphold its obligations under international 
humanitarian law and international human rights law. 
We call for an immediate end to hostilities, a withdrawal 
of all Russian forces from the internationally recognized 
sovereign territory of Ukraine and the immediate 
facilitation of humanitarian access. 

19.3 Madam President, this terrible conflict calls for 
action not just in New York and Geneva but also here in 
this chamber. We call on Russia to fully abide by the 
United Nations Security Council resolutions on 
prevention of attacks on and protection of schools and 
places of education, to avoid further damage to cultural 
property under the requirements of the relevant 
conventions and their protocols, and to immediately end 
its disinformation campaign, cyberattacks and 
deliberate targeting of and interference with media and 
journalists and those bravely protesting against this 
illegal war. 

19.4 Dear friends, the Russian Federation’s 
invasion of Ukraine has created a humanitarian 
catastrophe. We urge the Russian Federation to 
choose the path of dialogue and diplomacy even at this 
late hour. Urgent leadership is required of each of us 
here. Ireland encourages the members of the Executive 
Board to adopt the proposed draft decision before you 
today. 

20.1 Romania in extenso: 
 Madam Chairperson, Mr President of the 
General Conference, Madam Director-General, 
colleagues, ladies and gentlemen, it is hard to speak 
after our colleague from Ukraine, but I take the floor to 
make a strong appeal for peace. We are confronted 
with this military aggression that directly transgresses 
all the norms and aims of UNESCO as well as its 
vision. 

20.2 Romania adds its voice to all those who have 
strongly condemned the unjustified and unprovoked 
military attack of the Russian Federation, in violation of 
international law and the principles of the rules-based 
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international order. We reiterate our strong support for 
Ukraine’s independence, sovereignty and territorial 
integrity within its internationally recognized borders, 
and we remain committed to providing assistance. 

20.3 Following the adoption of the United Nations 
General Assembly resolution on “Aggression against 
Ukraine”, we welcome UNESCO’s subsequent 
statement of 3 March, and we echo the condemnation 
of the attacks on and destruction of Ukraine’s civilian 
infrastructure, as well as of cultural and historical 
heritage sites. We are also deeply concerned not only 
about the reports of violence against media 
professionals but also about the targeting of media 
infrastructure. 

20.4 Since the beginning of the military aggression, 
Romania has warmly and compassionately provided 
help for the more than 425,000 Ukrainian refugees who 
have crossed the Romanian borders; this includes the 
repatriation of many foreign students to their countries 
of origin. And we shall continue to do so. 

20.5 But we urge the Russian Federation to respect 
international humanitarian and human rights law. And 
we encourage the Members of the Executive Board to 
adopt the draft decision, which Romania has also co-
sponsored, enabling a follow-up of the situation and 
concrete measures in UNESCO’s areas of competence. 
Let peace prevail! As the Romanian-born Nobel Peace 
Prize winner Elie Wiesel used to say, “Peace is our gift 
to each other.” 

21.1 Croatie in extenso : 
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale, Excellences, la Croatie 
souscrit à l’intervention que prononcera l’Union 
européenne. 

21.2 Cela fait déjà 20 jours que dure l’agression 
russe, brutale et injustifiée, contre l’Ukraine. Nous 
assistons quotidiennement à la mort et à la souffrance 
de civils innocents et à la propagation délibérée de la 
peur. Mais malgré la force militaire supérieure de 
l’agresseur, le peuple ukrainien oppose une résistance 
héroïque. L’Ukraine veut la paix. Elle défend aussi ses 
frontières et son identité. À tous ceux qui cherchent des 
excuses à cette agression et qui relativisent ce qui se 
passe, il faut le dire clairement : il n’y a qu’un agresseur 
et qu’une victime. 

21.3 Il ne s’agit pas seulement d’une attaque contre 
l’Ukraine, mais aussi contre la vision d’un monde sûr et 
prospère où les États, souverains, prennent leurs 
propres décisions et vivent librement, sans peur ni 
menaces. Par cet acte sans précédent de la Russie, les 
fondements sur lesquels repose le monde 
d’aujourd’hui, ainsi que le droit international (y compris 
l’Acte constitutif de l’UNESCO), ont été piétinés. 

21.4 La Croatie condamne avec la plus grande 
vigueur cette agression. Elle continuera d’offrir son 
plein soutien au peuple ukrainien car elle connaît très 
bien ce sentiment d’être agressée et sait ce qu’est la 
lutte pour l’indépendance et les valeurs démocratiques. 
Cette guerre viole par ailleurs tous les droits 
fondamentaux – y compris le droit à l’éducation, l’accès 
à l’information, la liberté d’expression, le droit de 
chacun à son propre patrimoine culturel et, partant, à 
sa propre identité. Le mandat et la responsabilité de 
l’UNESCO sont ici en jeu. L’UNESCO doit tout faire 
pour assurer ces droits.  

21.5 En ce qui concerne la protection du patrimoine 
culturel menacé, rappelons-nous que « les atteintes 
portées aux biens culturels, à quelque peuple qu’ils 
appartiennent, constituent des atteintes au patrimoine 
culturel de l’humanité entière ». Pour finir, soyons 
nombreux du côté juste de l’histoire, du droit et de 
l’éthique, aujourd’hui et ici à l’UNESCO, en soutenant 
ce projet de décision.  

22.1 Luxembourg in extenso : 
 Madame la Présidente, Monsieur le Président 
de la Conférence générale, Madame la Directrice 
générale, Excellences, Mesdames, Messieurs, le 
Luxembourg s’associe pleinement à la déclaration de 
l’Union européenne. 

22.2 Ma délégation souhaite exprimer son soutien à 
la souveraineté, à l’indépendance et à l’intégrité 
territoriale de l’Ukraine, ainsi que sa solidarité avec le 
peuple ukrainien, première victime de cette guerre 
d’agression russe injustifiée et non provoquée, qui foule 
aux pieds l’article premier de l’Acte constitutif de 
l’UNESCO et qui porte atteinte à la sécurité et à la 
stabilité mondiales – raison pour laquelle notre 
Organisation doit se sentir particulièrement concernée.  

22.3 Comme toutes les guerres, elle touche d’abord 
les populations civiles, les journalistes ukrainiens et 
étrangers, les professeurs, artistes, écoliers et 
étudiants, et se répercute donc en première ligne sur 
les domaines d’action de l’UNESCO. Nous déplorons 
les attaques perpétrées par les forces armées russes 
contre des infrastructures civiles, y compris des écoles 
et des universités, des infrastructures culturelles et 
artistiques, des infrastructures de communication et de 
médias, et contre le patrimoine culturel ukrainien. Nous 
appelons la Russie à respecter pleinement ses 
engagements au titre des conventions de l’UNESCO 
auxquelles elle est partie, à cesser immédiatement les 
hostilités, à respecter pleinement le droit humanitaire 
international, et à renoncer à la désinformation et aux 
activités malveillantes dans le cyberespace. 

22.4 Le Luxembourg s’inquiète du sort des femmes 
et des hommes qui, en Russie et au Bélarus, 
s’opposent courageusement à cette guerre insensée et 
en souffrent les conséquences. Je tiens à saluer leur 
engagement et leur courage. Le Luxembourg tient à 
exprimer son plein soutien au projet de décision 
proposé. L’UNESCO a été créée sur les décombres de 
la Seconde Guerre mondiale, avec pour mission 
d’empêcher de nouveaux conflits armés en élevant les 
défenses de la paix dans l’esprit des hommes et des 
femmes. Œuvrons ensemble pour que cette guerre 
prenne fin au plus vite.  

23.1 Democratic People’s Republic of Korea  
in extenso: 

 Madam Chairperson, the mandate of UNESCO 
is building peace in the minds of men and women. In 
this regard and in the context of the current situation in 
Ukraine, I consider that it is important to have a correct 
understanding of the origin of the crisis. 

23.2 The root cause of the Ukrainian situation lies in 
the hegemonic policy of the United States and the 
West, which indulge themselves in high-handedness 
and arbitrariness towards other countries. They have 
systematically undermined the security environment of 
Europe by defying the Russian Federation’s reasonable 
and just demand to provide it with a legal security 
guarantee and by undisguised delay, attempting to 
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deploy a hi-tech weapons system while pursuing 
NATO’s eastward expansion. 

23.3 It is sanctimonious of the United States and the 
West, which have wreaked devastation on Iraq, 
Afghanistan and Libya, to talk about respect for 
sovereignty and territorial integrity in relation to the 
Ukrainian crisis, which has been brought about by 
themselves. The greatest danger the world faces now is 
the high-handedness and arbitrariness of the United 
States and its followers, which has shaken international 
peace and stability to the foundations. UNESCO should 
remain committed to its mission, and the politicization of 
the Organization should not be allowed. 

24.1 Cuba in extenso: 
Señora Presidenta del Consejo Ejecutivo, 

señor Presidente de la Conferencia General, señora 
Directora General: Cuba es un país defensor del 
derecho internacional y la Carta de las Naciones 
Unidas, que siempre defenderá la paz y se opondrá sin 
ambigüedades al uso o la amenaza del uso de la 
fuerza contra cualquier Estado. Estamos 
comprometidos con el derecho internacional 
humanitario y exhortamos a todas las partes a que 
protejan a la población, sus bienes y la infraestructura 
civil. Al mismo tiempo, hemos enfatizado que el 
empeño estadounidense en continuar la progresiva y 
ofensiva expansión de la OTAN hacia las fronteras de 
la Federación de Rusia, ignorando los fundados 
reclamos de garantía de seguridad por parte de ese 
país, ha conducido a un escenario con implicaciones 
de alcance impredecible. No es posible conseguir la 
paz cercando o acosando a los Estados. 

24.2 Señora Presidenta: rechazamos los intentos 
de politizar las labores de la UNESCO. El mundo 
necesita la autoridad moral e intelectual de la 
Organización, basada en la cooperación internacional. 
La educación, la ciencia y la cultura son pilares de la 
paz y no deben ser utilizados como instrumento para 
atizar aún más las tensiones y la confrontación. 
Continuaremos abogando por una solución diplomática 
y por medios pacíficos de la actual crisis en Europa, 
que garantice la seguridad y soberanía de todos, así 
como la paz y la seguridad regionales e internacionales. 

(24.1) Cuba in extenso  
 (translation from the Spanish): 

Madam Chairperson of the Executive 
Board, Mr President of the General Conference, 
Madam Director-General, Cuba is a country which 
defends international law and the Charter of the 
United Nations. It will always defend peace and 
unequivocally oppose the use of force or the threat 
of force against any State. We are committed to 
international humanitarian law and we urge all 
parties to protect people, their property and civil 
infrastructure. At the same time, we have 
emphasized that the insistence of the United States 
of America on continuing the progressive and 
offensive expansion of NATO (the North Atlantic 
Treaty Organization) towards the borders of the 
Russian Federation, ignoring that country’s justified 
calls for a security guarantee, has led to a situation 
the implications of which are unpredictable in their 
scope. Peace cannot be achieved by besieging or 
harassing States. 

(24.2) Madam Chairperson, we reject the 
attempts to politicize the work of UNESCO. The 
world needs the Organization’s moral and 

intellectual authority, based on international 
cooperation. Education, science and culture are 
pillars of peace and must not be used as tools for 
further stoking tensions and confrontation. We will 
continue to fight for a diplomatic and peacefully 
obtained solution to the current crisis in Europe, a 
solution which guarantees the security and 
sovereignty of all, as well as regional and 
international peace and security. 

25.1 Greece in extenso: 
 Madam Chairperson, the Russian invasion of 
Ukraine marks a turning point in the long history of 
Europe, as it revives in the twenty-first century old 
nightmares of wars and spheres of influence which we 
believed belonged to the past. An attempt is being 
made to mutilate an independent and sovereign country 
by military coercion. Under the pretext of a non-existent 
threat, the Russian Federation has resorted to the use 
of force to challenge the territorial integrity of a 
neighbouring country with which it has close historical, 
cultural, social and religious ties. 

25.2 Greece has from the very beginning strongly 
and clearly condemned Russia’s unprovoked attack, 
which challenges fundamental concepts of international 
law, such as the inviolability of borders and the very 
right of sovereign states to choose their own 
orientation. We have also strongly condemned the 
involvement of Belarus in this aggression. Revisionism 
with regard to established historical and geographical 
realities of the post-Cold War order of multilateral 
cooperation and institutions cannot be tolerated, no 
matter where it comes from. 

25.3 We stand with the Ukrainian people. Among 
them, there is a centuries-old Greek community of 
around 100,000 people, concentrated mainly in the 
area of Mariupol, where the General Consul of Greece 
is now the only European diplomat representing 
European Union countries. Attacks against all civilians 
in Ukraine must stop immediately. Protecting and 
meeting the urgent needs of innocent people is of the 
utmost importance. 

25.4 Finally, Madam Chairperson, Greece, as a 
responsible UNESCO Member State, has co-sponsored 
the present draft decision and fully aligns itself with the 
European Union statement. 

26.1 Беларусь (полный текст): 
 Уважаемая г-жа Председатель 
Исполнительного совета, уважаемый г-н 
Председатель Генеральной конференции, 
уважаемая г-жа Генеральный директор, Ваши 
превосходительства, дамы и господа, позвольте 
напомнить, что миссия гуманитарной организации, 
которой является ЮНЕСКО, – создавать 
дополнительные возможности для укрепления 
мира, а не наоборот – уничтожать последние пути 
для урегулирования конфликта.  

26.2 В тот момент, когда все говорят о 
необходимости его политико-дипломатического 
урегулирования, некоторые западные страны, 
похоже, всеми силами пытаются полностью 
уничтожить все перспективы для такого 
урегулирования. В частности, проект решения, 
которое предлагают принять Исполнительному 
совету, на наш взгляд, преследует именно эти 
цели.  
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26.3 На сессиях Исполнительного совета и 
Генеральной конференции мы говорим о 
деполитизации ЮНЕСКО и борьбе с 
дезинформацией. В проекте решения мы видим 
подтверждение обратного – исключительно 
политизированный подход к конфликту и обвинения, 
основанные на фальшивых новостях. Серьезно 
обеспокоены проявлениями ненависти и 
дискриминации в некоторых странах в отношении 
белорусов, россиян, граждан третьих стран.  

26.4 В пункте 10 проекта решения 
Исполнительного совета говорится о том, что Совет 
решительно осуждает агрессию России при 
поддержке Беларуси против Украины. В очередной 
раз заявляем: Беларусь не принимала, не 
принимает и не планирует принимать участия в 
боевых действиях на территории Украины. Наша 
страна, в отличие от некоторых западных стран, не 
направляла в зону конфликта ни оружие, ни свою 
армию, ни наемников.  

26.5 Мы на деле стремимся сделать все 
возможное для урегулирования конфликта. 
Предоставили свою территорию и создали условия 
для организации переговорной площадки и ведения 
конструктивного диалога. Намерены продолжать 
подставлять плечо России и Украине в этом 
направлении. Готовы к сотрудничеству по вопросу о 
создании гуманитарного коридора в Беларусь. С 
нашей стороны граница и сегодня открыта. 

26.6 Мы не поддерживаем ни пункт десять 
проекта решения Исполнительного совета, где 
упоминается Беларусь, ни проект документа в 
целом. Такие решения очень опасны – они 
провоцируют дискриминационное отношение к 
отдельным государствам, особенно славянским, 
разжигают конфликты и настроения ненависти 
между странами. Призываем выступить против 
этого документа. Благодарю за внимание. 

(26.1) Belarus in extenso  
(translation from the Russian): 

 Madam Chairperson of the Executive 
Board, distinguished President of the General 
Conference, distinguished Director-General, 
Excellencies, ladies and gentlemen, let me remind 
you that the mission of the humanitarian 
organization that is UNESCO is to create more 
opportunities for peace, and not the opposite, to 
destroy the last routes to the resolution of a conflict.  

(26.2) At a time when everyone is talking about 
the need for its political and diplomatic resolution, 
some Western countries seem to be trying with all 
their might to completely destroy all prospects for 
such a settlement. In particular, the draft decision 
proposed for adoption by the Executive Board, in 
our opinion, pursues precisely these goals.  

(26.3) At Executive Board and General 
Conference sessions, we talk about depoliticizing 
UNESCO and combating disinformation. In the 
draft decision we see evidence to the contrary - an 
exclusively politicized approach to the conflict, and 
accusations based on fake news. We are seriously 
concerned about manifestations of hatred and 
discrimination in some countries against 
Belarusians, Russians and citizens of third 
countries.  

(26.4) Paragraph 10 of the draft decision of the 
Executive Board states that the Board strongly 
condemns the aggression of Russia, with the 
support of Belarus, against Ukraine. Once again, 
we declare: Belarus has not taken, is not taking 
and does not plan to take part in military actions on 
the territory of Ukraine. Our country, unlike some 
Western countries, has not sent weapons, its army 
or mercenaries to the conflict zone.  

(26.5) We are in fact trying to do everything 
possible to resolve the conflict. We have offered 
our territory and created the conditions for the 
organization of a space for negotiation and 
constructive dialogue. We intend to continue to give 
Russia and Ukraine a shoulder to lean on in this 
direction. We are ready to cooperate on the issue 
of creating a humanitarian corridor to Belarus. On 
our side the border is still open today. 

26.6 We do not support paragraph 10 of the 
draft decision of the Executive Board, which 
mentions Belarus, or the draft document as a 
whole. Such decisions are very dangerous - they 
provoke discriminatory attitudes toward individual 
States, especially Slavic States, and fuel conflicts 
and feelings of hatred between countries. We urge 
you to oppose this document.  

27.1 United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland in extenso: 

 Madam Chairperson, I am honoured to be 
addressing this room for the first time. Russia’s invasion 
of Ukraine is unprovoked, unjustified and in breach of 
international law. While we meet, everything UNESCO 
holds dear, everything humanity holds dear, is under 
attack in Ukraine. 

27.2 From the United Nations General Assembly in 
New York to the Human Rights Council in Geneva, the 
world has come together to condemn Russia’s 
aggression. In The Hague, the largest ever number of 
countries have jointly referred the situation in Ukraine to 
the International Criminal Court. I salute the courage of 
the people of Ukraine, standing firm in the face of 
atrocities such as the obliteration of Mariupol and the 
bombing of its maternity hospital. I admire also the 
Russian civilians protesting against this war at great 
risk to themselves. 

27.3 It is now our turn, at UNESCO in Paris, to 
demonstrate that we will not stand by while one State 
rips up the very purpose for which this Organization 
was created: to bring peace through collaboration 
among nations. 

27.4 We must do this not just because others have 
and it is right to do so but because the invasion sets 
back progress across the whole of UNESCO’s 
mandate. I regret, Madam Chairperson, that the 
delegation of the Russian Federation has lied to us 
about this. Here are the facts: hundreds of schools 
have been shelled; millions have been deprived of 
access to education; scientific research has been 
interrupted; journalists have been attacked and killed, 
TV towers targeted, heritage sites, museums, galleries, 
libraries, religious sites, archives and practices 
destroyed or damaged, all under threat. 

27.5 That is why the UNESCO family across the 
world – from National Commissions to individual Chairs, 
from creative cities to international associations of 
museums, libraries, archivists and media rights, from 
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biospheres to geoparks to world heritage sites – have 
lined up to condemn President Putin’s actions. We must 
honour their horror; we share it. 

27.6 UNESCO must do everything within its 
mandate to support Ukraine and hold the Russian 
Federation to account. That is why the United Kingdom 
is proud to co-sponsor this draft resolution. 

27.7 One thing more: it is inconceivable that the 
Russian Federation should host or chair the 45th 
session of the World Heritage Committee. The United 
Kingdom calls on all those involved to avoid an 
intolerable conflict of interest and a moral impossibility. 

28.1 República Bolivariana de Venezuela  
 in extenso: 

Señora Presidenta del Consejo Ejecutivo, 
señora Directora General, excelencias: el Presidente 
Nicolás Maduro ha alertado de las graves 
consecuencias del conflicto bélico entre la Federación 
de Rusia y Ucrania y aboga por la paz entre ambas 
naciones, subrayando que hay que evitar que la 
confrontación se extienda a Europa y otras regiones y 
pueda desencadenar una Tercera Guerra Mundial. 
Nuestro Presidente lamenta las terribles pérdidas 
humanas que ha causado en ambos lados la 
confrontación. Asimismo, ha exhortado a los líderes del 
mundo a respaldar un proceso de negociación que 
tenga en cuenta los intereses de seguridad de todos 
los países, en particular de la Federación de Rusia, que 
se ha visto amenazada por la expansión de la OTAN 
hacia sus fronteras más próximas, en incumplimiento 
de los acuerdos de Minsk y los compromisos previos 
adquiridos con Rusia. La política expansionista de la 
OTAN contra Rusia trastoca la seguridad global y niega 
el multilateralismo, pretendiendo mantener el 
decadente unilateralismo que se impuso al mundo con 
invasiones y agresiones dirigidas contra países en 
desarrollo. 

28.2 Venezuela, que promueve una diplomacia de 
paz, apoya cualquier gestión que pudiera realizar la 
Directora General de la UNESCO, señora Audrey 
Azoulay, en pro de la fraternidad humana y saluda la 
disposición que ha mostrado el Papa Francisco a 
participar en una mediación que sea útil para fomentar 
la paz. Igualmente, valora la gestión diplomática que ha 
realizado el Gobierno de Turquía, haciendo posible que 
la Federación de Rusia y Ucrania lleven adelante en 
ese país un diálogo encaminado a la resolución del 
conflicto. Deploramos que algunos líderes europeos, en 
vez de activar iniciativas para desacelerar el conflicto, 
apliquen medidas coercitivas unilaterales contra la 
Federación de Rusia que no solo afectan a su pueblo, 
sino que están impactando también en la calidad de 
vida de los ciudadanos europeos y de otros países, que 
ven cómo se incrementan inusitadamente los precios 
de los alimentos, combustibles y servicios. Se incentiva 
el conflicto y no se fomenta la paz al entregar armas de 
destrucción masiva a Ucrania. 

28.3 Atendiendo a su mandato, la UNESCO debería 
condenar la campaña de desinformación que 
promueven grandes corporaciones mediáticas y la 
censura impuesta a los medios de comunicación que 
no divulguen las versiones sobre el conflicto que 
venden ciertos países. El papel de la UNESCO no es el 
de alimentar divisiones y tensiones exacerbando la 
politización, sino el de contribuir al entendimiento entre 
naciones y pueblos, erigiendo en la mente de los 

hombres los baluartes de la paz, según reza su 
Constitución. 

(28.1) Bolivarian Republic of Venezuela in 
extenso (translation from the Spanish): 
Madam Chairperson of the Executive 

Board, Madam Director-General, Excellencies, 
President Nicolás Maduro has warned of the grave 
consequences of the armed conflict between the 
Russian Federation and Ukraine. He advocates 
peace between the two nations, emphasizing that 
we must prevent the confrontation from spreading 
throughout Europe and to other regions and 
potentially triggering a third world war. Our 
President regrets the terrible loss of human life 
which the confrontation has caused on both sides. 
He has also called upon the world’s leaders to 
support a negotiation process which takes into 
account the security interests of all countries, 
particularly those of the Russian Federation, which 
has found itself threatened by NATO’s expansion 
towards its closest borders, in violation of the Minsk 
agreements and previous commitments established 
with the Russian Federation. NATO’s expansionist 
policy against the Russian Federation undermines 
global security and rejects multilateralism, seeking 
to maintain the decadent unilateralism imposed on 
the world with invasions of and attacks against 
developing countries. 

(28.2) The Bolivarian Republic of Venezuela, 
which promotes a diplomacy of peace, is in favour 
of any action which could be taken by the Director-
General of UNESCO, Ms Audrey Azoulay, in 
support of human solidarity. It welcomes the 
willingness shown by Pope Francis to participate in 
peace-fostering mediation. In addition, it 
appreciates the diplomatic efforts of the 
Government of Turkey, which have allowed the 
Russian Federation and Ukraine to conduct, in that 
country, dialogue aimed at resolving the conflict. 
We deplore that certain European leaders, instead 
of launching initiatives to decelerate the conflict, 
are applying against the Russian Federation 
unilateral coercive measures which are not only 
affecting its people, but also affecting the quality of 
life of European citizens and the citizens of other 
countries, who are watching the prices of food, fuel 
and services rise abnormally. Conflict is 
encouraged and peace is not fostered by handing 
over weapons of mass destruction to Ukraine. 

(28.3) In accordance with its mandate, UNESCO 
should condemn the disinformation campaign 
promoted by large media corporations and the 
censorship of media outlets which do not publish 
the versions of the conflict sold by certain countries. 
UNESCO’s role is not to fuel divisions and tensions 
and exacerbate politicization; its role is to 
contribute to understanding between nations and 
peoples, constructing the defences of peace in the 
minds of men, as stated in its Constitution.  

29.1 Slovakia in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, Excellencies, dear colleagues, the 
hearts and thoughts of all Slovaks are with the people 
of Ukraine, who at this very moment are continuing to 
suffer the aggression of one member of this 
Organization: the Russian Federation. Slovakia 
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condemns this aggression, carried out with the 
involvement of Belarus. To date, my country has seen 
more than 200,000 refugees, and we are doing our 
utmost to help all those fleeing this terrible war. I would 
also like to commend the brave Russians and 
Belarusians who have stood up against this aggression 
and expressed their anti-war position. In reaction, 
already thousands of them have been detained and 
arrested. 

29.2 We have been called upon by some 
delegations to not politicize this Organization. So what 
needs to be done to avoid politicization? First of all, we 
need to use the correct words and to describe the 
reality as it is. Use of armed force by a State against 
the sovereignty, territorial integrity or political 
independence of another State is an act of aggression. 
An act of aggression is in violation of the Charter of the 
United Nations, international law and the foundations of 
the whole multilateral system. Killings of civilians 
(including children, young people, teachers, scientists, 
journalists and media workers), bombarding of schools 
and universities, and destruction of cultural heritage are 
gross violations of UNESCO’s Constitution and its core 
conventions. 

29.3 Therefore it is high time to act here in 
UNESCO and join the international community, which 
overwhelmingly condemns this aggression. It is high 
time to take all necessary measures to protect and 
restore the education system in Ukraine and its 
scientific base, to ensure the right to freedom of opinion 
and expression, to ensure safety of journalists and 
media workers, to allow access to information and stop 
the spread of disinformation, and to protect and restore 
Ukraine’s cultural heritage. It is high time to cancel the 
holding of the next session of the World Heritage 
Committee in a country which deliberately bombards 
and destroys another country’s cultural heritage. 

29.4 There is much that this Organization can and 
should do. I therefore wish all members of this 
important body the courage to use the correct words 
and to take the right decisions. Slovakia aligns itself 
with the statement to be delivered by the delegation of 
the European Union. 

30.1 Ecuador in extenso: 
Señora Presidenta del Consejo Ejecutivo, 

señora Directora General, señor Presidente de la 
Conferencia General, excelencias: el dramático y 
lamentable desarrollo de los eventos en los últimos 
días y, sobre todo, la valiente y emotiva intervención 
del Embajador de Ucrania hacen que deseemos 
expresar, en primer lugar, nuestra solidaridad con el 
pueblo de ese país, que sufre a día de hoy una ilegal y 
devastadora invasión armada. El Ecuador condena 
desde el 24 de febrero pasado la decisión de Rusia de 
transgredir los más elementales principios de la Carta 
de las Naciones Unidas, del derecho internacional y de 
la convivencia pacífica y civilizada entre las naciones. 
La política exterior de mi país se sustenta en su 
vocación pacífica y en el pleno respeto de las normas y 
principios del derecho internacional y el derecho 
internacional humanitario y de los principios y 
propósitos enunciados en la Carta de las Naciones 
Unidas, entre ellos el de la resolución pacífica de 
controversias. 

30.2 Por esta razón, seguimos hoy con 
preocupación las informaciones compartidas en esta 
reunión del Consejo respecto de las graves 

afectaciones de Ucrania en todos los aspectos del 
mandato de la Organización: millones de estudiantes 
privados del derecho a la educación, cientos de 
instituciones educativas destruidas, sitios del 
patrimonio cultural de Ucrania afectados, periodistas 
muertos en el ejercicio de su función, medios de 
comunicación independientes cerrados e 
infraestructuras de comunicación bombardeadas. Pero 
nada de esto supera el dolor por los miles de muertos y 
heridos, tanto civiles como militares, y la grave y 
delicada situación humanitaria de millones de 
desplazados. A este respecto, el Ecuador ha debido 
tomar medidas urgentes para repatriar a más de 710 
nacionales que vivían y estudiaban en ese país, así 
como a otros hermanos latinoamericanos de distintas 
nacionalidades. Por ello nos sumamos al clamor que 
aboga por un inmediato cese de las hostilidades. El 
principal mandato de la UNESCO, contenido en su 
Constitución, es el de contribuir a la paz y a la 
seguridad. La Organización debe estar a la altura de su 
mandato y este proyecto de decisión no es más que un 
pequeño paso en este sentido. Con tal espíritu y con tal 
objetivo, el de hacer prevalecer el principio básico de la 
convivencia humana, el Ecuador apoya y copatrocina el 
proyecto de decisión. 

(30.1) Ecuador in extenso  
 (translation from the Spanish): 

Madam Chairperson of the Executive 
Board, Madam Director-General, Mr President of 
the General Conference, Excellencies, the dramatic 
and lamentable development of events in recent 
days and, especially, the brave and moving speech 
given by the Ambassador of Ukraine impel us to 
express, first, our solidarity with the people of that 
country, which is being subjected to an illegal and 
devastating armed invasion. Since this past 24 
February, Ecuador has condemned the decision of 
the Russian Federation to transgress the most 
basic of the principles of the Charter of the United 
Nations, of international law, and of peaceful and 
civilized coexistence between nations. My country’s 
foreign policy is based on its peaceful vocation and 
on full respect of the standards and principles of 
international law and international humanitarian law 
and of the principles and purposes set out in the 
Charter of the United Nations, including the 
peaceful settlement of disputes. 

(30.2) It is therefore with concern that we are 
following the information shared at this meeting of 
the Board with regard to the serious impact on 
Ukraine in all aspects of the Organization’s 
mandate: millions of students deprived of the right 
to education; hundreds of educational institutions 
destroyed; Ukrainian cultural heritage sites affected; 
journalists killed in the line of duty; independent 
media shut down; and communication 
infrastructure bombed. None of this, however, is 
worse than the pain caused by the thousands of 
dead and wounded, civilians and soldiers alike, and 
the grave and delicate humanitarian situation in 
which millions of displaced persons find themselves. 
In this connection, Ecuador has had to take urgent 
measures in order to repatriate more than 710 of its 
nationals, who were living and studying in the 
country, as well as a number of its Latin American 
fellows, of various nationalities. Because of this we 
join in the outcry for an immediate end to the 
hostilities. UNESCO’s principal purpose, enshrined 



7 X/EX/SR.1-3  
page 41 – SR.2 

 

in its Constitution, is to contribute to peace and 
security. The Organization must live up to its 
mandate, and this draft decision is but a small step 
in that direction. It is in this spirit and with this 
objective, that of ensuring the success of the basic 
principle of human coexistence, that Ecuador 
supports and co-sponsors the draft decision. 

31.1 Canada in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Director-General and colleagues, as others have also 
done, Canada condemns President Putin’s unprovoked 
and unjustifiable invasion of Ukraine. It is not just an 
attack on Ukraine but an assault on international law, 
on the Charter of the United Nations and its enshrined 
principles of sovereignty and territorial integrity, and on 
the very spirit of this Organization. UNESCO has a 
crucial role to play and must now intensify its work in all 
of Ukraine, within its internationally recognized borders. 
It is for this reason that we have co-sponsored the draft 
decision before the Board and welcome warmly the 
Director-General’s creation of an emergency Special 
Account for Ukraine. 

31.2 President Putin has sought to destroy the 
freedom of a people, both Ukrainian- and Russian-
speaking, who want nothing more than to live in peace, 
raise and educate their children, and see their families 
prosper. The war has resulted in a halt to all 
educational activity, the targeted destruction of 
institutions of learning and science, and the bombing of 
Ukraine’s cultural heritage and infrastructure. 
Meanwhile Kremlin mass disinformation attempts to 
propagate false narratives worldwide, while the 
reporting of factual information about President Putin’s 
war against Ukraine is now punishable in Russia by 15 
years’ imprisonment. 

31.3 A cynically thin pretext for this war of choice 
was to protect Russian-speaking Ukrainians. And the 
result? Ukraine’s Russian speakers being killed in their 
homes, schools, hospitals, orphanages and streets; 
Ukraine’s Russian speakers deprived of the basic 
conditions to sustain life – water, food, heat; Ukraine’s 
Russian-speaking families separated by war, not 
knowing if they will survive to be reunited. Not to 
mention the forced displacement of millions of people, 
including residents of all nationalities, and the tragic 
fate of thousands of Russian conscripts whose families 
ask their government “Where is my son?” and for which 
question they receive no answer. 

31.4 Madam Chairperson, I know that Canada joins 
others who find it inconceivable that Russia, having 
engaged in the indiscriminate bombing of Ukrainians 
and their cultural heritage, continue as this year’s 
Chairperson of the World Heritage Committee. The 
reputational damage to this hallmark and symbol of 
UNESCO for people the world over will be fatal to the 
credibility of this Organization. 

31.5 I will end by noting that the tremendous 
courage and resilience shown by the Government of 
Ukraine and ordinary Ukrainians is truly humbling. If we 
are sincere in our commitment to peace and security, 
education, culture, science and communication, 
UNESCO, the Director-General and the Executive 
Board will now show the courage to act decisively in 
support of all Ukrainians. 

32.1 Czechia in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Madam Director-General, Mr President of the General 
Conference, dear colleagues, the Czech Republic, co-
sponsor of the draft decision, aligns itself with the 
European Union statement and wishes to add the 
following in its national capacity.  

32.2 The Czech Republic stands firmly with Ukraine, 
its people and government. We urge the Russian 
Federation to stop its military aggression immediately 
and to unconditionally withdraw all forces and military 
equipment from the entire territory of Ukraine. We 
condemn the Russian aggression, and the Belarusian 
involvement in it, in the strongest terms. We must not 
tolerate the ongoing blatant violation of the fundamental 
principles of UNESCO. The Russian Federation must 
immediately cease attacks against civilians, children, 
youth, teachers, education workers, schools and 
universities. It must stop sending its young people to kill 
and die in Ukraine. 

32.3 The Russian Federation’s aggression 
represents a flagrant violation of the rights to education, 
information and freedom of expression and to other 
human rights and fundamental freedoms, first and 
foremost the right to life. The Russian Federation must 
respect its obligations under international humanitarian 
and international human rights law. Attacks against 
civilian infrastructure, including schools and hospitals, 
must be avoided. The Russian Federation must also 
ensure that cultural heritage in Ukraine does not suffer 
any further destruction or damage by fully respecting 
the 1954 Hague Convention for the Protection of 
Cultural Property in the Event of Armed Conflict and its 
two Protocols, as well as the 1972 World Heritage 
Convention. 

32.4 We condemn the Russian Federation’s 
propaganda for war and its disinformation campaign, 
including that conducted through UNESCO’s 
communication networks. We are extremely concerned 
that the Russian authorities are infringing the right to 
freedom of expression and media freedom in the 
context of their military aggression against Ukraine. The 
Russian authorities are violating their international 
obligations and commitments, which include respecting, 
promoting and protecting the freedom to seek, receive 
and impart information, as well as ensuring a safe 
working environment for journalists. 

32.5 Distinguished Members of the Executive 
Board, Article 1 of the UNESCO Constitution provides 
that the purpose of this Organization is to contribute to 
peace and security. I am making a plea to each and 
every one of you: please vote for the draft decision 
before you. Vote with your conscience to uphold the 
core values enshrined in the UNESCO Constitution. 

33.1 Australia in extenso: 
 Madam Chairperson, Mr President of the 
General Conference, Madam Director-General, 
Excellencies and colleagues, Australia condemns in the 
strongest possible terms Russia’s unprovoked, unjust 
and illegal war. The invasion is a gross violation of 
international law and the Charter of the United Nations. 
Australia strongly supports Ukraine’s sovereignty and 
territorial integrity. We call on the Russian Federation to 
withdraw its forces from Ukrainian territory. We deeply 
regret the already high number of casualties, in 
particular Ukrainian civilians killed, including babies and 
children – deprived not only of an education but 
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deprived of their future opportunity to contribute to 
global advances in science, art, culture and peace-
building. 

33.2 The invasion challenges the very core of 
UNESCO’s mission – to build peace through 
international cooperation in education, science and 
culture. Many UNESCO environmental and cultural 
sites and activities in Ukraine have either been 
destroyed or are under the constant threat of 
destruction. The civilian casualties that continue to 
mount already include teachers, artists, scientists, 
musicians and many others who have contributed so 
much to culture and learning. Journalists have been 
targeted and killed. And disinformation increases as 
media freedom and the safety of journalists is attacked. 

33.3 As a signatory to the 1972 World Heritage 
Convention, Australia, along with each State Party to 
this Convention, has undertaken not to take any 
deliberate measures which damage directly or indirectly 
the cultural and natural heritage situated on the territory 
of another State Party to that Convention. We call out 
the Russian Federation’s violation of this agreement (all 
the while using UNESCO as a platform to promote its 
own world heritage interests). We call on UNESCO and 
its members to act decidedly to protect our collective 
heritage and the credibility of this Organization. 

33.4 Australia calls on the Executive Board to 
support the draft decision on Ukraine. We must send a 
strong message to the Russian Federation, the 
international community and the people of Ukraine that 
UNESCO and its Member States will not stand for this 
aggression and will do everything within the 
Organization’s mandate to support the people of 
Ukraine who are in need within the country or outside. 
This matters to the people of Ukraine, it matters to the 
international community and it matters to Australia. 

34.1 Republic of Moldova in extenso: 
 Madam President of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, Excellencies, ladies and gentlemen, 
the Republic of Moldova aligns itself with the statement 
to be made by the European Union and wishes to add 
the following remarks in its national capacity.  

34.2 The Republic of Moldova condemns in the 
strongest possible terms the unprovoked and unjustified 
act of war launched by the Russian Federation against 
Ukraine. The attack constitutes a blatant breach of 
international law and a serious violation of the 
fundamental texts and principles upon which this 
Organization and the international order are based. We 
urge the Russian Federation to immediately stop the 
use of military force, to withdraw all its military forces 
from the territory of Ukraine and to return to dialogue 
and diplomacy as the only means of ensuring peace 
and stability. 

34.3 We have seen the horrible consequences of the 
Russian aggression against Ukraine in all aspects of 
UNESCO’s mandate – the attacks on schools and 
educational institutions, cultural and natural heritage 
sites and communication infrastructure and, beyond 
that, the violation of the fundamental rights of civilian 
populations, with increasing numbers of internally 
displaced persons and refugees, mainly children and 
women. In Moldova, we are witnessing every day the 
suffering and distress of these people. According to the 
Office of the United Nations High Commissioner for 

Refugees (UNHCR), Moldova has received the largest 
number of Ukrainian refugees per capita, which 
represents today 4% of our population. Right now, one 
in eight children in Moldova is a refugee of the war 
against Ukraine. We are there to help, with the relevant 
support of our partners.  

34.4 The Republic of Moldova supports the draft 
decision as a co-sponsor and we call on UNESCO’s 
Executive Board to adopt it. We need to act now to 
ensure absolute respect for UNESCO’s Constitution, 
conventions and instruments and to assist Ukraine in 
coping with the impact of the aggression with all the 
tools at UNESCO’s disposal. We reiterate our strong 
and unwavering support for the independence, 
sovereignty and territorial integrity of Ukraine within its 
internationally recognized borders.  

35.1 Latvia in extenso: 
 Madam Chairperson, Latvia aligns itself with the 
statement to be made by the European Union.  

35.2 Latvia condemns, in the strongest terms, the 
unprovoked full-scale military aggression launched by 
the Russian Federation against Ukraine. The unjustified 
invasion of the Ukrainian territory by the Russian 
Federation is a flagrant violation of Ukraine’s 
sovereignty and territorial integrity and in glaring 
contradiction of the United Nations Charter and 
international law, as well as the commitments made by 
the Russian Federation upon signing the Budapest 
Memorandum and undertaking to guarantee Ukraine’s 
territorial integrity and sovereignty. Indiscriminate aerial 
bombing and shelling by the armed forces of the 
Russian Federation has targeted the civilian population 
and civilian structures, including schools, hospitals and 
religious and cultural establishments. On some 
occasions, urban areas have been hit by cluster 
munitions and other types of prohibited weapons. That 
alone amounts to a matter of war crimes and shall be 
duly condemned by the international community.  

35.3 Within UNESCO’s mandate, we are speaking 
about the world heritage, culture, education, science 
and communication at a time when one country is 
deliberately bombing the maternity wards and hospitals 
of another independent country to ensure that there is 
nobody left to educate or to whom to pass on the 
heritage. Condemnation of the Russian Federation’s 
aggression towards Ukraine is the least that we can do 
to ensure that the ideas that are the basis of UNESCO 
can still be called values. 

36.1 Estonia in extenso: 
 Madam Director-General, Mr President of the 
General Conference, Madam Chairperson of the 
Executive Board, Excellencies, ladies and gentlemen, 
this special session of the Executive Board is of great 
importance to UNESCO and to the whole international 
community. Estonia aligns itself with European Union 
statement and wishes to express its full support for the 
draft decision under discussion today.  

36.2 We can clearly see an emerging consensus to 
condemn the Russian Federation’s blatant violation of 
international law, the United Nations Charter and 
Article I of UNESCO’s Constitution; those who commit 
aggression and war crimes must be stopped and held 
accountable by the international community. In that 
context, we recall the United Nations General 
Assembly’s resolution on “Aggression against Ukraine” 
(A/RES/ES-11/1), which was supported by 141 States 
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and demands that the Russian Federation immediately 
cease its use of force against Ukraine. How we respond 
to the Russian Federation’s premeditated and 
unjustified military aggression against Ukraine will be 
critical to the future of global peace and security.  

36.3 The discussion here today is about UNESCO’s 
mandate and how it will be affected by the horrific 
events unfolding in Ukraine, but we must not forget the 
importance of UNESCO to the whole international 
system. UNESCO has a clear mandate in regard to 
human rights and the right to education, to science, to 
culture and to communication and information. We 
should not belittle the importance of our mandate here 
in Paris, for it is the very essence of humanity. When 
schools and television towers are bombed, it concerns 
UNESCO. When the cultural heritage and even the 
whole identity of a nation are in danger of being 
destroyed, it concerns UNESCO. We welcome the 
efforts made and steps already taken to protect the 
cultural heritage in Ukraine, such as marking cultural 
sites and monuments with a distinctive blue shield 
emblem to prevent damage. When the security situation 
allows it, the further assessment and monitoring of all 
concerned heritage categories will be needed to 
support Ukraine’s subsequent recovery, restoration and 
repair measures. Yet this this is only one aspect of what 
UNESCO can do. We must act at every level, in all 
programmes and projects, to support Ukraine and the 
Ukrainian people. The international community must 
come together and hold the Russian Federation to 
account. 

36.4 Excellencies, dear colleagues, at this difficult 
moment, when we stand united with the people of 
Ukraine, who have shown great courage and 
determination to live in freedom and democracy and are 
defending the country against a foreign invader, our 
thoughts also go to all those who have come out to 
protest against the war in the Russian Federation and 
Belarus and have been faced with inconceivably 
repressive measures.  

37.1 Bulgaria in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, distinguished Members of the 
Executive Board, at the outset allow me to say that 
Bulgaria fully aligns itself with the statement to be made 
on behalf of the European Union  

37.2 Ladies and gentlemen, the Russian Federation’s 
military aggression against Ukraine grossly violates 
international law and the principles of the United 
Nations Charter. We demand that the Russian 
Federation withdraw all its troops from the entire 
territory of Ukraine and that it fully respect the 
sovereignty, independence, unity and territorial integrity 
of Ukraine within its internationally recognized orders. 
We insist that the Russian Federation respect its 
responsibilities under international humanitarian law 
and international human rights law. We urge the 
Members of the Executive Board of UNESCO to adopt 
decisions that allow specific action to be taken within 
the scope of the mandate of the Organization, in regard 
to all violations committed by the Russian Federation. 
That action concerns the right to education, the safety 
of journalists and media workers and the right of access 
to information, science and research, as well as 
measures to counter the Russian Federation’s 
disinformation campaign. We call on the Russian 

Federation to fully respect the 1954 Hague Convention 
and its two Protocols, as well as the World Heritage 
Convention, to ensure that the cultural heritage in 
Ukraine does not suffer any further destruction or 
damage. As a co-sponsor, Bulgaria calls on UNESCO’s 
Executive Board Members to adopt the proposed draft 
decision. 

38.1 Union européenne in extenso : 
 Madame la Présidente, Monsieur le Président 
de la Conférence générale, Madame la Directrice 
générale, j’ai l’honneur de parler au nom des 27 États 
membres de l’Union européenne. L’Albanie, Andorre, 
l’Australie, la Géorgie, l’Islande, la République de 
Moldova, le Monténégro, la République de Macédoine 
du Nord, la Norvège, Saint-Marin, la Turquie et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
s’associent à cette déclaration. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

38.2 We would like to express our full solidarity with 
Ukraine and the Ukrainian people. We do condemn in 
the strongest possible terms Russia’s unprovoked and 
unjustified military aggression against Ukraine with the 
complicity of Belarusian authorities. This grossly 
violates international law, the Charter of the United 
Nations and Article 1 of the UNESCO Constitution, and 
it undermines international security and stability. We 
demand that the Russian Federation immediately cease 
its military action, withdraw all its troops from the entire 
territory of Ukraine and fully respect Ukraine’s territorial 
integrity, sovereignty and independence within its 
internationally recognized borders. 

38.3 Madam Chairperson, we should be clear: the 
gravity of the Russian invasion in Ukraine goes beyond 
the flagrant violation of the rights to education, 
information and freedom of expression. It violates the 
fundamental rights of civilian populations. In Ukraine, 
civilians, including women and children, journalists, 
teachers and artists are suffering from lethal attacks 
denying them their most precious right to life. In Russia, 
civilians are repressed for supporting peace and 
bravely contesting this illegal war. 

(The speaker continues in French) 

38.4 La Russie doit respecter ses obligations en 
matière de droit humanitaire international et de droits 
de l’homme. Elle doit s’assurer que le patrimoine 
culturel ukrainien ne subisse pas de nouvelles 
destructions ou dommages en respectant pleinement la 
Convention de la Haye de 1954 et ses deux Protocoles, 
ainsi que la Convention du patrimoine mondial. La 
Russie doit respecter les résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité des Nations Unies et nous exigeons 
qu’elle cesse immédiatement sa campagne de 
désinformation et ses cyberattaques.  

38.5 Nous vous demandons, Madame la Directrice 
générale, de bien vouloir prendre des mesures 
concrètes dans le cadre de votre mandat, afin de 
mettre en œuvre les actions qui s’imposent et de 
faciliter toute assistance nécessaire à l’Ukraine. Nous 
soutenons évidemment le projet de décision proposé, 
qui permettra de défendre les valeurs fondamentales 
de l’UNESCO.  

39.1 Portugal in extenso: 
 Madam Chairperson, Portugal aligns itself with 
the statement delivered by the European Union. In 
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addition, I would like to add a few remarks in my 
national capacity.  

39.2 In line with United Nations General Assembly 
resolution A/RES/ES-11/1, Portugal reaffirms the 
importance of the United Nations Charter and its 
commitment to the principles of the sovereignty, 
independence and territorial integrity of Ukraine within 
its internationally recognized borders. Portugal 
condemns the ongoing acts of war committed by the 
Russian Federation against Ukraine and the incessant 
and indiscriminate use of force against civilian 
populations, including children, in violation of 
international human rights law and humanitarian law, 
which is resulting in an ever-increasing loss of life and 
tremendous human suffering.  

39.3 Portugal appeals to UNESCO to do everything 
in its power to protect the right of children and young 
adults to education and to help to rebuild the education 
system of Ukraine and its infrastructure as soon as 
possible. Likewise, we expect UNESCO to do its utmost 
in regard to the identification of protected sites, the 
mapping of the damage inflicted on the cultural and 
natural heritage, and to participate in the provision of 
much-needed emergency assistance, as well as in the 
future reconstruction efforts. It continues to be of 
paramount importance for UNESCO to promote the 
right to independent information and freedom of 
expression and to denounce cases of violence against 
journalists, the targeting of media infrastructure and the 
imposition of restrictions on access to the Internet. 

39.4 Lastly, Portugal urges the Russian Federation to 
completely abandon its military aggression and to 
participate constructively in negotiations with Ukraine. 

40.1 Gabon in extenso : 
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale, Excellences, 
Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, plusieurs 
collègues l’ont réaffirmé, l’UNESCO est née pour élever 
les défenses de la paix dans l’esprit des hommes et 
des femmes. En effet, notre Organisation a été créée, 
faut-il le rappeler, dans le but de préserver les 
générations présentes et futures du spectre de la 
guerre à travers ses domaines de compétence – 
l’éducation, la science, la culture et la communication. 
Ainsi, Madame la Présidente, partout où la sécurité et 
la dignité des peuples sont bafouées, notre rôle est de 
faire entendre notre voix avec force et vigueur. Notre 
message, ici comme à l’Assemblée générale des 
Nations Unies, est de continuer à rejeter la 
belligérance, jusqu’à ce que le spectre de la 
confrontation s’éloigne et que se dressent des 
perspectives judicieuses de résolution pacifique du 
conflit.  

40.2 Madame la Présidente, nous avons le devoir 
d’offrir une alternative à la peur. Il est encore temps. Il 
est toujours temps de préférer le dialogue et la 
diplomatie à la logique de la force. Le Gabon, mon 
pays, membre non permanent du Conseil de sécurité 
des Nations Unies depuis janvier 2022, est fermement 
attaché au multilatéralisme, à la solidarité internationale 
et à un ordre international fondé sur le respect des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. C’est 
pourquoi nous nous associons à la Déclaration de 
l’Union africaine et soutenons les amendements qui 
seront soumis par le Sénégal au projet de décision. 
Madame la Présidente, au nom des valeurs et principes 

de notre Acte constitutif, qui confèrent à notre 
Organisation toute sa pertinence et sa noblesse, à 
travers son mandat, nous appelons l’ensemble des 
parties à renouer avec le dialogue et à privilégier les 
canaux diplomatiques appropriés. Enfin, Madame la 
Présidente, le Gabon soutient tous les efforts de la 
Directrice générale.  

 :الكامل  النص  الجمهورية العربية السورية ١-٤١
بالعزاء للضحا�   ةيتقدم وفد بلادي سوري  ،سيدتي الرئيسة  شكراً 

في  و  ،في أوكرانيا ،مع الجرحى والمتأثرين بالأحداث الجارية في أوروبا ونتعاضد
لى بيان المجموعة إنضم  ونجمهوريتي دونيتسك الشعبية ولوغانسك الشعبية.  

الرئيسة  .العربية عض  ،السيدة  دولة  بصفتها  بلادي  وفد  طالب    اً و لطالما 
بنبذ    اً مؤسس وأربعين  وتسعمائة وستة  ألف  عام  منذ  اليونسكو  منظمة  في 

المنظمة بنّ   والعمل جنباً   ،التسييس في كنف  العديد من  ائي  إلى جنب مع 
النساء   عقول  في  السلام  بناء  ترسيخ  في  اليونسكو  الأممي  الصرح  هذا 

و  تماشلإوالرجال،  الأطراف،  المتعدد  الدولي  التعاون  مرتكزات  مع   ياً رساء 
 منيعاً  منظمتنا اليونسكو حصناً  تستديم روح الميثاق التأسيسي للمنظمة كي 

الإنساني الدولي  والقانون  المتحدة  الأمم  صرحاً   ،لميثاق  دورها  تواصل   وأن 
في وجه الأزمات المتوالية التي تهدد   وتعاضدهالتماسك الشعوب  ومدماكاً  

كوفي جائحة  وآخرها  ما  ١٩-دالإنسانية،  ترزح زال التي  الجنوب  دول  ت 
وطأتها.   للاستقطاب و تحت  البائسة  المحاولات  بلادي  وفد  يستنكر 

في   الجارية  الأحداث  حيال  العتيدة  منظمتنا  تشهده  الذي  الانتهازي 
القضا� المحورية والأساسية التي    لارتهان ما المحاولات الحثيثة  سيّ ولا    ،أوكرانيا 

ها العامتين، مما  يأولويت و   )والاتصال  التربية والعلم والثقافة(تختص بها منظمتنا  
ممارسات الكيل   لاستفحاليهدد صيرورة منظمتنا اليونسكو وهويتها نتيجة  

 بمكيالين وازدواجية المعايير.  

بين    ة،الرئيس   ةالسيد ٢-٤١ الذي  المقترح  القرار  مشروع  أن  �سف 
الحوار  مساعي  تعزيز  إلى  يرتق  لم  أوكرانيا  في  الراهن  الوضع  حول  أيدينا 

كما أنه يطوق سبل   .ويقلص مساحات التسوية الفورية الممكنة  ،والتفاوض
النزع يؤجج  لأنه  القريبة  الآجال  في  أوكرانيا  في  الأزمة  تداعيات  ت ادرء 

حيال اً  وانتقائي  منحازاً   معنو�ً   سة ويفرض حصاراً ا المسيَّ الوجدانية ومنطلقاته
وهي عوائق نراها في حال اعتماد القرار تحول دون    .ما يجري من أحداث

الاحتياجات  لتلبية  السريعة  التدابير  اتخاذ  من  اليونسكو  منظمتنا  تمكين 
 لذا فإننا نتطلع .  اليونسكو في أوكرانيا  اختصاصالناشئة عن تضرر مجالات  

التعديل المقدم من الاتحاد الروسي، كما نرحب   لاعتمادإلى موقف موحد  
 بالتعديل المقدم من السنغال.  

التي شهدت بلاد  ة،الرئيس  ةالسيد ٣-٤١ تبعات الأزمة    ة سوري  يرغم 
ألفين و  الأطلسي    ، عشر  أحدانطلاقها في عام  الغرب  إعاقة  استمرار  ومع 

إعاد عرقلة  كما  بلادي  في  السياسي  عودة  للعمل  وسبل  الإعمار  ة 
ما زالت تقاوم وتواصل محاربة    حكومة وشعباً   ةسوري  ياللاجئين، فإن بلاد

الإرهاب والتنظيمات الإرهابية لفلول داعش والقاعدة، كما براثن التطرف 
القرار  صون  وتواصل  الوطن،  للحمة  الممنهج  التفكيك  ومساعي  العنيف 

 بري.الوطني السيادي وكسر الحصار الاقتصادي البر 

اليونسكو   ة،الرئيس  ةالسيد ٤-٤١ العتيدة  منظمتنا  نطالب  إذ  وإننا 
بالوقوف على مجر�ت الأحداث الراهنة في أوكرانيا دون انتقائية ودون تحيز 

نبراساً  يظل  أن  التنفيذي  مجلسنا  نناشد  فإننا  تمييز،  منظمتنا  فللسلام،    أو 
اليونسكو الثانية  ،العتيدة  العالمية  الحرب  أتون  من  ولدت  التي  أمام    ،وهي 

 تاريخي لولادة عالمنا الجديد. منعطف 
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(41.1) Syrian Arab Republic in extenso 
 (translation from the Arabic): 
 Thank you, Madam Chairperson. The 
delegation of my country, the Syrian Arab Republic, 
offers condolences to the victims and we join hands 
with the wounded and those affected by the events 
taking place in Europe, in Ukraine and in the 
Donetsk and Lugansk People’s Republics. We join 
the statement made on behalf of the Arab Group. 
Madam Chairperson, as a founding Member State 
of UNESCO, since 1946, my delegation has long 
called for the Organization to reject politicization 
and to work together with many of the builders of 
this United Nations edifice, UNESCO, to 
consolidate peace-building in the minds of women 
and men, and to establish the foundations of 
multilateral international cooperation, in line with 
the spirit of the Organization’s Constitution, so that 
UNESCO can serve as a bulwark of the Charter of 
the United Nations and international humanitarian 
law, and to continue its role as an edifice and a 
building block for the cohesion and solidarity of 
peoples in the face of successive crises that 
threaten humanity, the most recent of which is the 
COVID-19 pandemic, which continues to 
overwhelm the countries of the South. My 
delegation deplores the miserable attempts at 
opportunistic polarization witnessed by our long-
standing Organization regarding the events in 
Ukraine, in particular the persistent attempts to 
hijack the central and fundamental issues of our 
Organization (education, science, culture and 
communication) and its two global priorities, which 
threaten the development and identity of our 
Organization, UNESCO, as a result of the 
increasing practices of double standards.  

(41.2) Madam Chairperson, we regret that the 
proposed draft decision on the current situation in 
Ukraine is not aimed at strengthening the efforts of 
dialogue and negotiation, but instead reduces the 
space for a possible immediate settlement. It also 
circumscribes the means to avert the repercussions 
of the crisis in Ukraine in the near future because it 
fuels emotional conflicts and their politicized 
premises and imposes a biased and selective 
moral siege on events taking place. We see these 
as obstacles, in the event that the decision is 
adopted, that prevent our Organization from being 
able to take rapid measures to meet the needs 
arising from the harm in UNESCO’s fields of 
competence in Ukraine. We therefore look forward 
to a unified position for the adoption of the 
amendment submitted by the Russian Federation, 
and we also welcome the amendment submitted by 
Senegal.  

(41.3) Madam Chairperson, despite the 
consequences of the crisis that took place in the 
Syrian Arab Republic in 2011, and the continued 
obstruction by the West of political work in my 
country as well as the obstruction of reconstruction 
and the means of return of refugees, the Syrian 
Arab Republic, its Government and its people 
continue to resist and to fight terrorism and terrorist 
organizations from the remnants of Da’esh and Al-
Qaida, as well as violent extremism and efforts to 
systematically dismantle the unity of the nation, and 
continue to safeguard national sovereignty and 
break the barbaric economic blockade. 

(41.4) Madam Chairperson, while we call on our 
long-standing Organization to examine the current 
events in Ukraine without selectivity, prejudice or 
discrimination, we appeal to our Executive Board to 
remain a beacon of peace. Our time-honoured 
Organization, UNESCO, which was born in the 
wake of the Second World War, is at a historic 
turning point for the birth of our new world. 

42.1 Slovenia in extenso: 
 Slovenia strongly condemns the military 
aggression of the Russian Federation and expresses 
solidarity with Ukraine and with the Ukrainian people. 
The military aggression against Ukraine violates 
international law, the United Nations Charter and 
UNESCO’s Constitution and, at the same time, is 
undermining international security. The Russian 
Federation has to respect its obligations under 
international humanitarian law and in regard to human 
rights, and avoid the destruction of the world heritage.  

42.2 We strongly support the statement made by the 
European Union and the draft decision that is today on 
the agenda, which we urge the Members of the 
Executive Board to adopt.  

43.1 New Zealand in extenso: 
 Madam Chairperson, Madam Director-General, 
Excellencies, colleagues, Aotearoa New Zealand 
expresses its solidarity with the Ukrainian people and 
strongly condemns, in the strongest possible terms, the 
Russian Federation’s invasion of Ukraine and breach of 
its sovereignty and territorial integrity. There is no victor 
in unjustified and unprovoked aggression.  

43.2 We must be clear: the Russian Federation 
Government has repeatedly ignored opportunities for 
diplomacy, negotiation and de-escalation, and has 
instead chosen aggression. We are witnessing the 
blatant act of a bully, brutally using its unbridled power 
to achieve goals that are at odds with international law. 
Sadly, women and children are among the innocent 
victims of this illegal aggression. This cannot be 
tolerated. Our thoughts today are with the people in 
Ukraine impacted by this conflict and also those 
Ukrainians around the world who feel helpless to 
protect their whānau (relatives) at this time. New 
Zealand joins Members of the Executive Board and 
observer States in calling on the Russian Federation to 
immediately cease military operations in Ukraine and 
permanently withdraw to avoid a catastrophic and 
pointless loss of innocent life.  

43.3 How we respond to the Russian Federation’s 
actions will be critical to the future of global peace and 
security. We must maintain the international unity on 
Ukraine that we saw in the United Nations General 
Assembly and the Human Rights Council and ensure 
that it is replicated at UNESCO. The actions of the last 
few weeks are having far-reaching consequences in 
UNESCO’s fields of competence. UNESCO must act 
today to uphold its mandate and its values. The 
Russian Federation’s egregious actions in Ukraine are 
depriving millions of children and students of access to 
education. There are verified accounts of the Russian 
Federation shelling educational buildings. The Russian 
Federation’s actions in Ukraine and in the Russian 
Federation are impeding the freedom of the media 
through legislation, through a failure to respect 
journalists’ safety and through targeted attacks on 
media installations. The Russian Federation has 
already destroyed or damaged many sites of cultural 
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value and is putting at risk many more.  

43.4 It is vital that we support Ukraine and hold the 
Russian Federation to account through this UNESCO 
draft decision. As a co-sponsor, Aotearoa New Zealand 
urges the Executive Board to uphold the values of 
UNESCO’s Constitution by adopting the proposed draft 
decision. Kia kotahi tātou mō te rangimārie; ki te kāpuia 
e kore e whati (We must stand together for peace; if we 
are united, we cannot be deterred).  

44.1 Guatemala in extenso: 
Señora Presidenta del Consejo Ejecutivo, 

señor Presidente de la Conferencia General, señora 
Directora General, distinguidos miembros del Consejo 
Ejecutivo, excelencias, señoras y señores: el Gobierno 
de la República de Guatemala condena enérgicamente 
el acto de agresión ilegal, injustificado y no provocado 
de la Federación de Rusia contra Ucrania, que ha 
puesto en riesgo el derecho a la educación, la 
protección del patrimonio de ese país y la vida de miles 
de civiles, principalmente niños y mujeres, así como la 
de muchos periodistas que realizan su valiosa labor. 

44.2 Guatemala ha manifestado su solidaridad con 
el pueblo ucraniano recibiendo con los brazos abiertos, 
en muestra de apoyo humanitario, a familias 
ucranianas que han llegado a nuestro país huyendo de 
esta terrible guerra y buscando refugio en nuestro 
suelo. Bienvenidos, hermanos ucranianos, al país de la 
eterna primavera. Como Estado Miembro de las 
Naciones Unidas, Guatemala ratifica la importancia de 
los principios fundamentales de la Carta de las 
Naciones Unidas y apela a que se realicen todos los 
esfuerzos diplomáticos desde los ámbitos de 
competencia de la UNESCO para instar al cese 
inmediato de estos actos hostiles. Por todo lo anterior, 
mi país ha decidido copatrocinar el proyecto de 
decisión presentado. 

(44.1) Guatemala in extenso  
 (translation from the Spanish): 

Madam Chairperson of the Executive 
Board, Mr President of the General Conference, 
Madam Director-General, distinguished Members 
of the Executive Board, Excellencies, ladies and 
gentlemen, the Government of the Republic of 
Guatemala vigorously condemns the illegal, 
unjustified and unprovoked act of aggression 
committed by the Russian Federation against 
Ukraine. This act has endangered the right to 
education, the protection of the latter country’s 
heritage, and the lives of thousands of civilians, 
mostly children and women, as well as the lives of 
many journalists carrying out their valuable work. 

(44.2) Guatemala has expressed its solidarity with 
the Ukrainian people, welcoming with open arms, in 
a show of humanitarian support, Ukrainian families 
that have come to our country fleeing this terrible 
war and in search of refuge on our soil. Welcome, 
our Ukrainian brothers and sisters, to the land of 
eternal spring. As a State Member of the United 
Nations, Guatemala recognizes the importance of 
the fundamental principles of the Charter of the 
United Nations and asks that all diplomatic efforts 
be made across UNESCO’s fields of competence 
in order to urge the immediate cessation of these 
hostile acts. For the foregoing reasons, my country 
has decided to co-sponsor the draft decision 
proposed. 

45.1 Géorgie in extenso : 
 Madame la Présidente du Conseil exécutif, 
Monsieur le Président de la Conférence générale, 
Madame la Directrice générale, Excellences, 
Mesdames, Messieurs, nous nous félicitons vivement 
de la convocation de cette session extraordinaire et 
exprimons au peuple ukrainien notre solidarité pleine et 
entière. Le soutien de la Géorgie à la souveraineté et à 
l’intégrité territoriale de l’Ukraine est ferme et 
irréversible. La Géorgie et l’Ukraine partagent des défis 
similaires en matière de sécurité. La Géorgie fut le 
premier pays à faire l’expérience d’une agression 
militaire russe de grande envergure en 2008. Lors de 
cette guerre, la Géorgie a subi une tentative de 
modification par la force de ses frontières 
internationalement reconnues. Elle a connu la 
destruction d’une partie de son territoire et l’expulsion 
de leurs foyers de centaines de milliers de citoyens, 
dans le cadre de la politique russe de nettoyage 
ethnique. Elle a vu son peuple divisé par des lignes 
d’occupation. 

45.2 L’agression militaire à grande échelle, 
préméditée et injustifiée, de la Russie contre l’Ukraine 
constitue une violation claire et flagrante des principes 
et des normes du droit international ainsi que de la 
Charte des Nations Unies, et pose un défi sans 
précédent à l’architecture de sécurité européenne. La 
Géorgie appelle les États membres à adopter le projet 
de décision qui leur est soumis. Nous sommes 
profondément convaincus que l’UNESCO peut jouer un 
rôle central, dans le cadre de son mandat, pour 
sauvegarder le patrimoine culturel et l’infrastructure 
éducative et culturelle de l’Ukraine, et œuvrer en faveur 
de la sécurité des journalistes et des professionnels 
des médias. Nous sommes convaincus que nous 
pourrons parvenir à la paix, qui est au cœur même de 
la mission de l’UNESCO, à travers nos actions 
conjointes et la position ferme prise par l’Organisation 
dans le cadre de son mandat.  

46.1  Представитель Российской Федерации, 
выступая в порядке осуществления права на ответ, 
говорит, что, по ее мнению, маски сброшены, на 
площадке ведущего гуманитарного форума 
происходит срежиссированная феерия злобы, 
клеветы, желчи и лицемерия, парад двойных 
стандартов и высокомерия. Она советует всем, кто 
позволил себе что-то требовать от Российской 
Федерации, поумерить пыл морализаторства и 
заявляет, что у авторов «демократических» 
бомбардировок руки по локоть в крови. В отличие от 
них Российская Федерация блюла, блюдет и будет 
блюсти международное право, в том числе 
международное гуманитарное право, и остается 
приверженной своим обязательствам в ЮНЕСКО. 

46.2  Оратор сообщает, что для обеспечения 
гарантий безопасности и сохранности украинского 
наследия, включая объекты всемирного наследия 
ЮНЕСКО, а также объекты, внесенные в 
предварительный список, российский национальный 
комитет ИКОМОС передал их координаты 
министерству обороны. Россия не наносит ударов 
по гражданской инфраструктуре. 

46.3  В ответ на эмоциональные и красноречивые 
описания страданий украинского народа она 
подтверждает, что на Донбассе эти страдания 
длятся на протяжении уже восьми лет, и так живут и 
в других странах многие и долгие, но Запад все это 
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время закрывал на это глаза. Оратор задается 
вопросом, неужели ничего не стоят жизни погибших 
детей Донбасса, памятник которым установлен на 
Аллее Ангелов в Донецке? Утверждает, что при 
этом громче всех о нарушениях кричат страны ЕС, 
которые в нарушение своих международных 
обязательств и директив поставляют оружие и 
боевиков на Украину. К тому же эти страны, 
несмотря на свои рассуждения о свободе слова, 
произвольным решением закрыли все 
альтернативные источники информации, все 
российские СМИ, но молчали о существовании 
украинского нацистского ресурса – сайта 
«Миротворец», на котором преследовались 
журналисты и после их смерти вывешивалось слово 
«executed». 

46.4  Оратор сожалеет о том, что большинство 
выступающих жонглировало фактами и 
бездоказательными обвинениями, и рекомендует 
тем, кто упоминал мемориал «Бабий Яр», 
посмотреть видео израильского журналиста Рона 
Бен-Ишая, который зафиксировал, что все в 
целости и сохранности. Она также сообщает, что 
убитый журналист Брент Рено погиб в Ирпене от рук 
солдат Вооруженных сил Украины, и его выживший 
коллега это подтверждает, а газета «Нью-Йорк 
таймс» заявила о том, что он на нее не работал. 

46.5  Она с сожалением заявляет о том, что она 
может еще долго перечислять факты, рассказывать, 
кто такие гитлеровские прихвостни С.Бандера и 
Р.Шухевич, возведенные в ранг национальных 
героев Украины, призывать сравнить нашивки 
батальона «Азов» и нацистской дивизии «Das 
Reich», найти несколько отличий в лозунге «Украïна 
понад усе!» и «Deutschland über alles», но ее все 
равно не будут слушать, поскольку, как говорил 
один американский президент, «Somoza may be a 
son of а bitch, but he’s our son of а bitch». Она 
приводит еще одну цитату, обращаясь ко всем 
любителям русской словесности, у которых не 
нашлось ни единого слова в поддержку русской 
культуры и русских артистов, подвергающихся 
преследованиям в Европе: «Давно уже можно было 
предугадать, что эта бешеная ненависть, которая 
30 лет с каждым годом все сильнее и сильнее 
разжигалась на Западе против России, сорвется же 
когда-нибудь с цепи. Этот миг настал…. России 
просто-напросто предложили самоубийство, 
отречение от самой основы своего бытия, 
торжественного признания, что она ни что иное в 
мире, как дикое и безобразное явление, как зло, 
требующее исправления». Ф.И.Тютчев, 21 апреля 
1854 г. 

(46.1) The representative of the Russian 
Federation, speaking in exercise of the right of 
reply, said that she was of the opinion that the 
masks had fallen, a leading humanitarian forum 
was the scene of an orchestrated extravaganza of 
anger, slander, bile and hypocrisy, a parade of 
double standards and arrogance. She advised all 
those who took the liberty of demanding something 
from the Russian Federation to moderate their 
moralizing and stated that the authors of 
“democratic” bombings were up to their elbows in 
blood. In contrast, the Russian Federation had 
upheld, was upholding and would continue to 
uphold international law, including international 

humanitarian law, and remained committed to its 
obligations at UNESCO.  

(46.2) She stated that in order to guarantee the 
security and preservation of Ukrainian heritage, 
including UNESCO world heritage sites and sites 
on the Tentative List, the Russian National 
Committee of ICOMOS had transmitted their 
coordinates to the Ministry of Defence. Russia did 
not strike civilian infrastructure.  

(46.3) In response to emotional and eloquent 
descriptions of the suffering of the Ukrainian 
people, she asserted that such suffering had 
already been going on for eight years in the 
Donbass region, and had indeed been going on in 
other countries for many long years, throughout 
which period the West had turned a blind eye. She 
wondered whether the lives of the dead children of 
Donbass, whose monument was located on the 
Alley of Angels in Donetsk, were worthless, and 
said that, at the same time, it was the European 
Union countries which in breach of their 
international obligations and directives were 
supplying weapons and fighters to Ukraine, that 
shouted the loudest about violations. In addition, 
those countries, despite their arguments about 
freedom of speech, had arbitrarily closed down all 
alternative sources of information, all Russian 
media, and kept silent about the existence of the 
Ukrainian Nazi resource, the website 
“Peacemaker”, where journalists were persecuted 
and the word “executed” was posted after their 
death.  

(46.4) She expressed regret that most of the 
speakers had juggled facts and unsubstantiated 
accusations, and recommended that those who 
had referred to the “Babi Yar” memorial watch a 
video by Israeli journalist Ron Ben-Yishai, who had 
recorded that it was fully intact. She also stated that 
slain journalist Brent Renaud had died in Irpin’ at 
the hands of soldiers of the Armed Forces of 
Ukraine, as confirmed by his surviving colleague, 
while the New York Times had stated that he had 
not been working for it.  

(46.5) She said with regret that she could 
continue to enumerate the facts, talk about Hitler’s 
henchmen, S. Bandera and R. Shukhevych, both of 
them elevated to the rank of national heroes of 
Ukraine, compare the stripes of the Azov battalion 
and the Nazi Division Das Reich, and look for any 
differences between the slogans “Украïна понад 
усе!” and “Deutschland über alles”, but she would 
not be listened to because, as one American 
President had said, “Somoza may be a son of a 
bitch, but he’s our son of a bitch”. She used 
another quote to address all those lovers of 
Russian literature who could not find a single word 
in support of Russian culture and the Russian 
artists who were being persecuted in Europe: “It 
has long been possible to foresee that this rabid 
hatred, which for 30 years, every year more and 
more, has been kindled in the West against Russia, 
will someday break the chain. This moment has 
arrived.... Russia was simply offered suicide, a 
renunciation of the very foundation of her being, a 
solemn recognition that she is nothing else in the 
world, but a wild and ugly phenomenon, like an evil 
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that needs to be corrected”. F.I. Tyutchev, 21 April 
1854. 

47.1 The President of the General Conference  
 in extenso: 
 Dear Chairperson of the Executive Board, dear 
Director-General, Excellencies, ladies and gentlemen, 
last November we were gathered here in Room I to 
celebrate UNESCO’s 75th anniversary and recall its 
historic role in building the intellectual conditions for 
sustainable peace. Today we can say that reaffirming 
the founding principles of UNESCO is more important 
than ever. 

47.2 The current crisis in and around Ukraine is 
shaking a world already destabilized by the global 
pandemic. Defenceless civilian populations have been 
victims of military attack – escalating the number of 
refugees and internally displaced people. I wish to offer 
my sincere condolences to the families of those who 
have lost their lives and express my deep solidarity with 
those directly affected by the conflict. 

47.3 This conflict challenges the foundations of 
international law and the multilateral system, eliciting 
vigorous reaction from countries, institutions and even 
individuals. We are facing an unprecedented 
geopolitical and humanitarian crisis. It is our duty, of 
course, to identify those responsible for perpetrating 
this human tragedy and condemn all violation of human 
rights lest faith in the multilateral system be further 
eroded. This very same system must lay the basis for 
reconciliation, recovery and sustainable peace. Our 
collective security system rests ultimately on the pillar 
of international law. Security concerns do not bestow 
the right to threaten the territorial integrity of another 
State. 

47.4 UNESCO has a crucial role to play in these 
efforts. The mission of UNESCO stems from the moral 
imperative to advance, through the educational, 
scientific and cultural relations of the peoples of the 
world, international peace and the common welfare of 
humanity. 

47.5 Only thus can we accomplish UNESCO’s 
vocation: to pave the way for dialogue and mutual 
understanding, helping to build the conditions for peace 
and long-term reconciliation – peace that goes beyond 
the mere silence of weapons and the cessation of 
hostilities. “Humanity is under no compulsion to 
abdicate,” said Jaime Torres Bodet, a former Director-
General of UNESCO, on the occasion of the fifth 
session of the General Conference in 1950. 

(The speaker continues in French) 

47.6 Mesdames et Messieurs, plus de 70 ans plus 
tard, la Directrice générale, Mme Audrey Azoulay, 
continue de réaffirmer sa foi dans l’intelligence 
collective pour faire avancer les objectifs de notre 
Organisation. En nous concentrant sur la raison d’être 
de l’UNESCO, nous pouvons contribuer de manière 
significative à la mobilisation de la communauté 
internationale en faveur de la nécessaire désescalade 
de la violence, ouvrant la voie à des négociations 
pacifiques susceptibles de favoriser une sortie du 
conflit. 

47.7 Notre action commune au sein de cette 
Organisation vise à servir la paix mondiale et, en tant 
que telle, ne peut être considérée comme incompatible 
avec les intérêts nationaux. L’universalité ne peut être 

authentique que lorsqu’elle se construit sur la diversité 
des opinions et des points de vue. Cette idée est au 
cœur du multilatéralisme. J’appelle les États membres 
à tirer le meilleur parti de cette capacité à résister à 
toute forme de manichéisme, de révisionnisme ou 
d’exclusivisme culturel susceptible d’empêcher les 
solutions diplomatiques de vaincre la violence et la 
guerre. 

47.8 Nous devons être solidaires et œuvrer à la 
création de conditions propices à la fin d’un conflit qui a 
déjà affecté la vie de millions de personnes et aura un 
impact profond sur toutes nos sociétés. Ce grand défi 
ne peut être relevé uniquement par des moyens 
militaires – la réponse doit être politique, diplomatique 
et culturelle. Nous devons protéger tous ceux qui 
souffrent, sans aucune forme de discrimination raciale, 
ethnique ou religieuse. La montée des discours de 
haine et de la contre-propagande va à l’encontre de la 
solidarité internationale et de toute possibilité de 
réconciliation. 

47.9 La protection des journalistes et des médias 
libres est également un élément clé pour garantir un 
accès fiable à l’information et soutenir la protection des 
civils. Et, bien sûr, nous devons placer l’éducation au 
cœur de la consolidation de la paix et des efforts 
d’urgence, en tant que force de résilience. Plus de 
7 millions d’étudiants (en particulier des filles) sont 
privés de leur droit à l’éducation en raison de la 
fermeture et de la destruction d’écoles et d’universités, 
mettant encore plus à mal le plein accès à l’éducation 
et le respect de la diversité culturelle et linguistique en 
Ukraine. Nous connaissons le pouvoir transformateur 
de l’éducation, notamment pour briser le cycle de la 
violence. Mais l’investissement dans l’éducation est 
souvent sacrifié dans les situations de conflit, ce qui 
engendre une grave catastrophe en matière de 
développement, qui pèsera certainement sur la stabilité 
de la région. 

47.10 Nous avons de surcroît reçu des rapports 
alarmants sur la dévastation et la déprédation du 
patrimoine ukrainien. La protection du patrimoine et des 
sites culturels doit être assurée, conformément aux 
conventions de l’UNESCO en la matière. La culture a le 
pouvoir exceptionnel de surmonter les divisions, de 
reconstruire les tissus sociaux, de promouvoir le 
dialogue par-delà les frontières. Nous ne devons 
ménager aucun effort pour évaluer les dégâts et 
renforcer la réponse d’urgence de l’UNESCO, en étroite 
collaboration avec nos partenaires et nos collègues des 
Nations Unies sur le terrain. 

(L’orateur poursuit en espagnol) 

47.11 Amigos míos: pertenezco a una región donde 
los conflictos se han resuelto mediante el diálogo y la 
conciliación. Hemos aprendido a convivir como una 
sola familia humana, respetando la diversidad y 
conviviendo pacíficamente como vecinos, con el mismo 
espíritu que preside la Constitución de la UNESCO y 
con la convicción de que la paz debe cimentarse en la 
solidaridad intelectual y moral de la humanidad. Ahora 
tenemos la oportunidad de demostrar que es posible 
hacer florecer una cultura de paz basada en el respeto 
de la diversidad cultural y de los valores humanos 
comunes. Quisiera terminar con el contundente 
mensaje del expresidente de Costa Rica, Óscar Arias, 
que en 1987 recibió el Premio Nobel de la Paz por su 
labor en pro de la paz en Centroamérica: “la paz es un 
proceso que nunca termina, es el resultado de 
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innumerables decisiones tomadas por muchas 
personas en muchos países. No puede ignorar 
nuestras diferencias ni dejar pasar inadvertidos 
nuestros intereses comunes. Requiere que trabajemos 
y vivamos juntos”. 

(47.11) My friends, I belong to a region where conflicts 
have been resolved through dialogue and conciliation. 
We have learned to coexist as a single human family, 
respecting diversity and coexisting peacefully as 
neighbours, in the same spirit as that which pervades 
the Constitution of UNESCO and with the conviction 
that peace must be consolidated in humanity’s 

intellectual and moral solidarity. We now have the 
opportunity to show that it is possible to foster a culture 
of peace which is based on respect for cultural diversity 
and for shared human values. I would like to conclude 
with the powerful message of the former President of 
Costa Rica, Óscar Arias, who in 1987 was awarded the 
Nobel Peace Prize for his work in support of peace in 
Central America: “Peace is a never-ending process, the 
work of many decisions by many people in many 
countries. It cannot ignore our differences or overlook 
our common interests. It requires us to work and live 
together.” 

The meeting rose at 6 p.m. 
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THIRD MEETING 

Wednesday 16 March 2022 at 10.25 a.m. 

Chairperson: Ms Rastovac Siamashvili 

Item 2: Impact and consequences of the current 
situation in Ukraine in all aspects of UNESCO’s 
mandate (continued) 

1. The Chairperson recalled that the Member 
States had been informed by the Secretariat of the 
Governing Bodies, on 8 March, of the publication of 
document 7 X/EX/DR.2.1, submitted by 19 Board 
Members, concerning the consequences of the current 
situation in Ukraine in all aspects of UNESCO’s 
mandate, and on 12 March, of the corrigendum to that 
document (7 X/EX/DR.2.1 Corr.). On 14 March, the 
Member States had been informed of the publication of 
the draft amendment by the Russian Federation to  
the draft decision contained in document 
7 X/EX/DR.2.1 Corr. (7 X/EX/DR.2.2). Subsequently, on 
15 March, separate draft amendments to the draft 
decision in document 7 X/EX/DR.2.1 Corr. had also 
been submitted by Senegal (7 X/EX/DR.2.3) and by 
Brazil, Chile and Paraguay (7 X/EX/DR.2.4). She said 
that first, a representative of the group of countries that 
had submitted document 7 X/EX/DR.2.1 Corr. would be 
given the floor to introduce the document. Then, the 
representatives of Members that had submitted draft 
amendments to the draft decision contained in that 
document would be given the floor to present their 
amendments. 

2. La représentante de la France, soulevant une 
motion d’ordre, demande que le document 
7 X/EX/DR.2.2 présenté par la Fédération de Russie 
comme un projet d’amendement soit requalifié pour 
être considéré et examiné par le Conseil exécutif 
comme une nouvelle proposition. En effet, l’article 37.4 
du Règlement intérieur, qui définit le terme 
« amendement », dispose qu’« une proposition est 
considérée comme un amendement à une autre 
proposition si elle comporte simplement une addition, 
une suppression ou une modification intéressant une 
partie de ladite proposition ». Ainsi, la Fédération de 
Russie et tous les États membres ont bien sûr le droit 
souverain de présenter sur une même question autant 
de propositions qu’ils le souhaitent et d’amender à leur 
guise une proposition déjà existante, pour autant que 
ces modifications n’affectent qu’une partie seulement 
de cette proposition. En revanche, il n’est permis à 
aucun État membre de faire obstacle, par un artifice de 
procédure, à l’examen d’une proposition cohérente, 
soutenue par 64 États membres à cette heure. En effet, 
le document présenté par la seule Fédération de 
Russie modifie non pas une partie de la proposition 
d’origine mais la quasi-totalité de ses paragraphes. De 
plus, il introduit un nombre considérable de 
paragraphes sans aucun lien avec la proposition 
d’origine et modifie entièrement le sens profond, la 
logique interne, la portée et la cohérence de cette 
dernière. Il s’agit donc d’une proposition entièrement 
autonome et radicalement différente, qui ne peut en 
aucun cas supplanter la proposition d’origine. Les deux 
propositions – la proposition initiale, d’une part, 
amendée par le Sénégal puis par le Brésil, le Chili et le 
Paraguay, et celle de la Fédération de Russie, d’autre 
part – devraient être examinées séparément et, 
conformément à ‘l’article 38.1 du Règlement intérieur 
du Conseil exécutif, être mises aux voix dans l’ordre 

dans lequel elles ont été présentées. Enfin, compte 
tenu de l’importance de cette motion d’ordre, celle-ci 
devra être mise aux voix afin que le Conseil exécutif 
prenne une décision. 

3. The Chairperson said that the Board wished 
first to give the floor to the one of the representatives of 
the group of countries that had submitted document 
7 X/EX/DR.2.1.Corr. to introduce the item.  

4. The representative of Japan said that since 
24 February, UNESCO’s activities and actions in 
Ukraine had been blocked or halted, leading to a 
situation of great concern. Following the resolution 
adopted by the General Assembly of the United Nations 
on 2 March 2022, UNESCO must now find out what 
could be done to save education, culture and science in 
Ukraine. In order to assess the challenges and threats 
led by the military aggression of the Russian Federation 
and determine the action to be taken, UNESCO must 
follow the developments of the situation in Ukraine in 
the Organization’s fields of competence: freedom of 
expression; protection of cultural heritage; and equal 
access to education for Ukrainians. The draft decision 
in document 7 X/EX/DR.2.1.Corr. was designed to 
identify immediate actions to be taken in accordance 
with UNESCO’s mandate. It had been formulated on 
the basis of the agreed language in the United Nations 
system, such as in the resolutions adopted by the 
General Assembly of the United Nations, the Human 
Rights Council (HRC) and UNESCO itself, including the 
issue of non-discrimination raised in paragraph 18. The 
draft decision was co-sponsored by at least 64 Member 
States, and during the general debate held on Tuesday, 
15 March, a large majority of Member States had 
expressed their support. He thus solicited support from 
the Board during the subsequent proceedings. 

5.  The Chairperson, bearing in mind the point of 
order raised by the representative of France, requested 
the opinion of other Board Members concerning 
document 7 X/EX/DR.2.2 presented by the Russian 
Federation. 

6. Le représentant de la France rappelle que son 
pays a soulevé une motion d’ordre et serait 
reconnaissant à la Présidente de bien vouloir se 
prononcer immédiatement sur cette motion ou de la 
mettre aux voix, conformément à l’article 39 du 
Règlement intérieur du Conseil exécutif, ledit article ne 
prévoyant pas de débat sur les motions d’ordre. 

7. The representative of Austria, seconded by 
Poland and Japan, fully supported the point of order 
raised by France and requested an immediate vote on 
the matter.  

8. Представитель Российской Федерации 
заявляет, что делегации, которые только что 
выступили, имеют полное право давать свои оценки 
документам, представленным другими странами, но 
они не имеют права на монополию при 
интерпретации Правил процедуры. И тем более не 
имеют права лишать голоса другие делегации. В то 
же время он сообщает, что если зал сочтет 
необходимым голосовать по поводу того, является 
ли предложенный Российской Федерацией 
документ поправкой или отдельным проектом 
решения, Российская Федерация возражать против 
такого голосования не будет.  

(8) La représentante de la Fédération de 
Russie déclare que les délégations qui viennent de 
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s’exprimer ont parfaitement le droit de donner leur 
avis sur les documents présentés par les autres 
pays, mais qu’elles n’ont pas le monopole de 
l’interprétation du Règlement intérieur. Elles n’ont 
pas non plus le droit de priver de leur voix les 
autres délégations. Cependant, elle indique que si 
la salle juge nécessaire de voter sur la question de 
savoir si le document proposé par la Fédération de 
Russie constitue un amendement ou un projet de 
décision distinct, la Fédération de Russie ne 
s’opposera pas à un tel vote.  

9. 中国代表认为，会议面临着一个非常严肃的程
序问题，原来有三个修正草案，猛然间其中一个不再被
认为是修正草案。这显然是在剥夺一个会员国修改建议
的权力。中国代表希望了解判定修正草案的标准是什么

以及教科文组织是否有界定新提案或修正草案的标准。 

(9) Le représentant de la Chine estime que la 
session est confrontée à un très sérieux problème 
de procédure parce qu’il y avait à l’origine trois 
projets d’amendement et que, soudainement, l’un 
d’entre eux n’est plus considéré comme tel. Cela 
revient clairement à retirer à un État membre le 
droit de proposer un amendement. Le représentant 
de la Chine aimerait donc savoir quels sont les 
critères permettant de déterminer ce qu’est un 
projet d’amendement, et si l’UNESCO a des 
critères pour déterminer si un texte constitue une 
nouvelle proposition ou alors un projet 
d’amendement. 

10. Le représentant de l’Italie appuie la motion 
d’ordre soulevée par la France. 

11. The Chairperson said that there were 
evidently a number of speakers who agreed with the 
point of order raised by France and asked whether 
there were any other Member States with a different 
point of view. 

12. El representante de España señala que, a su 
entender, tras la moción de orden presentada por 
Francia y secundada por otros países, lo que procede 
es pedir la opinión al respecto del Asesor Jurídico y 
proceder después a una votación. 

(12) Le représentant de l’Espagne indique que, 
selon lui, suite à la motion d’ordre présentée par la 
France et appuyée par d’autres pays, il convient de 
demander l’avis du Conseiller juridique et de 
procéder ensuite à un vote. 

13. The Legal Adviser recalled that according to 
Rule 37, paragraph 4, of the Rules of Procedure of the 
Executive Board, “a motion is considered an 
amendment to a proposal if it merely adds to, deletes 
from or revises part of that proposal”. If there was a 
challenge as to whether a motion was considered an 
amendment to a proposal, the Board could make a 
decision in that regard, if necessary, by a majority vote 
of Members present and voting. 

14.1 The Chairperson invited the Board to vote by 
a show of hands on the following question: “Does the 
Executive Board consider the text proposed by the 
Russian Federation to be an amendment to the draft 
decision contained in document 7 X/EX/DR.2.1 Corr.?”  

14.2 There were 3 votes in favour and 29 against.  

14.3 The Chairperson therefore took it that 
7 X/EX/DR.2.2 was considered by the Board not to be 

an amendment to the draft decision in document 
7 X/EX/DR.2.1 Corr. The Board would therefore 
examine the amendments submitted in documents 
7 X/EX/DR.2.3 and 7 X/EX/DR.2.4. 

15.1 Le représentant du Sénégal remercie Djibouti 
de s’être associé à son projet d’amendement 
(7 EX/EX/DR.2.3). Faisant référence au « Projet 
de paix perpétuelle » développé en 1795 par le 
philosophe Emmanuel Kant ainsi qu’à ses principes de 
respect mutuel, de non-ingérence et de non-agression 
que défendent les institutions multilatérales aujourd’hui, 
il explique que le Sénégal s’est inscrit dans cette 
dynamique à la même période, au travers de la 
Révolution de Souleymane Bal qui a établi les 
conditions dans lesquelles un État démocratique doit 
exister à côté de ses voisins. Citant l’adage sénégalais 
selon lequel « un homme doit être, pour un autre 
homme, un remède et non un mal », et évoquant les 
notions de catégories de Kant, à savoir des principes 
universels parmi lesquels « ne fait pas à autrui ce que 
tu ne voudrais pas qu’il te fasse », la nécessité de la 
solidarité avec le peuple ukrainien lui semble évidente, 
tout comme le fait que la situation relève du mandat de 
l’UNESCO.  

15.2 Néanmoins, il considère que les pays africains 
sont toujours les victimes expiatoires et souvent 
collatérales de chocs entre puissances et que, si la 
guerre en Ukraine devait perdurer, ce qu’il ne souhaite 
pas, ils seraient les principales victimes de ses 
conséquences. Il explique que les deux amendements 
proposés par le Sénégal font suite à des propos que 
l’on croyait oubliés et qui refont surface de deux 
manières. Tout d’abord, certains médias font la 
différence, par un processus de purification, de 
racialisation et d’essentialisation, entre le type 
européen et le type étranger et africain. Au vu de ce 
phénomène de banalisation et de la puissante influence 
des médias sur les esprits, son pays a souhaité non 
pas demander la fermeture de certains médias, mais 
s’assurer que les médias ne se fassent pas le relais de 
certaines opinions fascistes et racistes. S’il faut bien sûr 
défendre la liberté de la presse, il ne faut pas oublier 
que la presse a la responsabilité, et surtout le devoir, 
de traiter l’information de manière objective et 
transparente, sans distinction aucune entre les couleurs 
et les races, d’où l’ajout suivant au paragraphe 17 : 
« souligne l’exigence pour les médias de traiter les 
informations de manière objective et non 
discriminatoire ». Il précise qu’il se fait ici l’écho d’une 
préoccupation commune à l’ensemble des États 
africains.  

15.3 Deuxièmement, sa délégation demande que le 
Conseil exécutif « condamne avec vigueur les cas de 
traitement discriminatoire infligé aux populations 
d’origine étrangère et exige que toutes les personnes 
qui fuient le conflit en Ukraine soient accueillies, 
protégées et traitées sans discrimination fondée sur 
leur origine, leur race, leur nationalité ou leur identité 
ethnique ». Le Sénégal se fait ainsi l’écho d’un 
communiqué de l’Union africaine et de plaintes venues 
de plusieurs régions du monde concernant le traitement 
infligé à des étrangers. Il salue à cet égard l’ouverture 
d’esprit et la disposition de certains pays européens à 
entendre l’opinion des pays africains, qui souffrent des 
discriminations inadmissibles relayées par les médias. 
Il invite tous les États membres, et surtout les 
délégations européennes, à prendre en considération 
cette préoccupation soulevée par les pays africains. Si, 
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selon lui, cette question n’est pas liée à l’ensemble du 
texte, auquel sa délégation adhère totalement, il est 
important, afin de poursuivre la dynamique de 
consensus, que chacun dans cette assemblée soit 
sensible à la souffrance des autres. Il souhaiterait que 
les pays africains soient entendus au moins sur ces 
deux points. 

16. Le représentant de Djibouti ajoute que sa 
délégation a envoyé ce jour un courrier électronique au 
Secrétariat du Conseil exécutif pour l’informer que son 
pays se portait co-auteur du projet de décision 
examiné, et que Djibouti fait siennes les paroles qui 
viennent d’être prononcées par le Président du Groupe 
Afrique à l’UNESCO et Ambassadeur du Sénégal. 

17.1  El representante de Chile dice que la 
enmienda presentada por el Brasil, el Paraguay y su 
propio país (7 X/EX/DR.2.4) no apunta a modificar 
sustancialmente el proyecto de decisión, sino más bien 
a reforzar algún aspecto de él que les parece crucial. 
Ante todo, desea retrotraerse a algunas ideas que 
subyacen a la enmienda y que estos tres países 
apuntaron en sus respectivas intervenciones: el 
Paraguay recordó que no hay guerras virtuosas, sino 
que todas son malas por esencia; el Brasil destacó el 
sentimiento de amargura que embarga a América 
Latina ante esta situación bélica, cuando la región 
pensaba ya superado este flagelo; y Chile, por su parte, 
habló de la necesidad de estadistas provistos del arrojo 
necesario para buscar la paz. A continuación, explica 
que el elemento central de la enmienda es la 
incorporación de un nuevo párrafo, el 11, que apunta a 
la instauración de un alto el fuego. Este extremo es 
esencial porque, si la UNESCO desea que la Directora 
General pueda cumplir debidamente la misión que 
pretende encomendarle el Consejo, será indispensable 
que pueda desplazarse a Ucrania en condiciones de 
alto el fuego, lo que además supondría un primer paso 
para el restablecimiento de la paz y el reencuentro de 
familias ahora separadas. A su juicio, este debería ser 
el punto de llegada de la decisión, sabiendo que los 
tres países suscriben sin reservas el punto de partida. 

17.2 En cuanto al resto de las modificaciones 
propuestas, la mayoría de ellas son de carácter técnico 
o editorial, exceptuando la supresión de la referencia a 
la resolución de la Asamblea General de la Naciones 
Unidas 68/262, relativa a la crisis de Crimea y la 
integridad territorial de Ucrania, que los autores de la 
enmienda están dispuestos a reconsiderar si hay 
países que se sienten incómodos con ello, pues el 
aspecto básico de la propuesta, repite, estriba en incluir 
la demanda de un alto el fuego, como la que figura en 
la resolución aprobada por la Asamblea General de las 
Naciones Unidas. A continuación, cede la palabra al 
Brasil para que complete sus explicaciones. 

(17.1) Le représentant du Chili dit que 
l’amendement soumis par le Brésil, le Paraguay et 
son propre pays (7 X/EX/DR.2.4) ne vise pas à 
modifier substantiellement le projet de décision, 
mais plutôt à en renforcer certains aspects qui leur 
semblent essentiels. Il souhaite tout d’abord revenir 
sur certaines idées qui sous-tendent l’amendement 
et que ces trois pays ont signalées dans leurs 
interventions respectives : le Paraguay a rappelé 
qu’il n’y avait pas de guerres vertueuses, mais 
qu’elles étaient toutes mauvaises par essence ; le 
Brésil a souligné que l’Amérique latine ressentait 
un sentiment d’amertume face à cette situation de 

guerre, alors que la région pensait que ce fléau 
avait été surmonté ; et le Chili, de son côté, a parlé 
de la nécessité d’avoir des chefs d’État ayant le 
courage nécessaire pour rechercher la paix. Il 
explique ensuite que l’élément central de 
l’amendement est l’ajout d’un nouveau paragraphe, 
le paragraphe 11, qui vise l’instauration d’un 
cessez-le-feu. Cette mesure extrême est 
essentielle car si l’UNESCO souhaite que la 
Directrice générale puisse mener à bien la mission 
que le Conseil entend lui confier, il sera 
indispensable qu’elle puisse se rendre en Ukraine 
dans un contexte de cessez-le-feu, ce qui 
constituerait en outre un premier pas vers le 
rétablissement de la paix et la réunification de 
familles aujourd’hui séparées. Selon lui, cela 
devrait être le point d’arrivée de la décision, 
sachant que les trois pays souscrivent sans 
réserve au point de départ. 

(17.2) S’agissant du reste des modifications 
proposées, elles sont pour la majorité de nature 
technique ou rédactionnelle, à l’exception de la 
suppression de la référence à la résolution 68/262 
de l’Assemblée générale des Nations Unies relative 
à la crise en Crimée et à l’intégrité territoriale de 
l’Ukraine, que les auteurs de l’amendement sont 
disposés à reconsidérer s’il y a des pays qu’elle ne 
dérange pas, l’aspect fondamental de la 
proposition étant, répète-t-il, d’inclure une demande 
de cessez-le-feu, semblable à celle qui figure dans 
la résolution adoptée par l’Assemblée générale des 
Nations Unies. Il cède ensuite la parole au Brésil 
pour qu’il complète ses explications. 

18. The representative of Brazil said that the 
overwhelming majority of the statements by Member 
States during the general debate had stressed that the 
terrible conflict in Ukraine must be brought to an end 
through all possible means. Although much of the text 
of the draft decision in document 7 X/EX/DR.2.1 Corr. 
had been adapted from texts by other United Nations 
bodies, a crucial paragraph from the resolution adopted 
by the General Assembly of the United Nations, urging 
the partners to engage in dialogue in order to find a 
peaceful solution to the conflict, had not been included 
in the text. Brazil, along Chile and Paraguay were thus 
proposing the addition of paragraph 11 of the 
amendments contained in document 7 X/EX/DR.2.4 to 
rectify that omission, using the exact same wording as 
approved by the General Assembly. That text was 
absolutely crucial if UNESCO was to reflect what had 
been said in the general debate on Tuesday 15 March. 
Other changes to the text proposed in document 
7 X/EX/DR.2.4 would align the original draft decision on 
texts adopted by the General Assembly and the 
Security Council of the United Nations. The reasoning 
behind each proposal could be explained if necessary. 
In the spirit of consensus, Brazil, Chile and Paraguay 
were nonetheless open to debate to negotiate the text 
of the amendments proposed. 

19. The representative of Germany called for an 
immediate vote on each of the amendments, without 
discussion. 

The meeting was suspended at 11.05 a.m. 
and resumed at 11.25 a.m. 

20. The Chairperson said that the Board would 
vote on each of the draft amendments to the draft 
decision in document 7 X/EX/DR.2.1 Corr.  

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380923_eng
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22. The representative of Brazil said that during 
the suspension of the meeting, Brazil, Chile and 
Paraguay had been approached by other Member 
States with concerns about some of the amendments to 
the draft decision contained in document 
7 X/EX/DR.2.4. In the spirit of consensus and 
negotiation, they had agreed to remove two of the 
proposed changes, namely the amendments to 
paragraphs 1 and 5. 

23. The Chairperson said that the amendments to 
paragraphs 1 and 5 as proposed in document 
7 X/EX/DR.2.4 were no longer tabled,  and the 
paragraphs would be renumbered accordingly. So, the 
Board should decide upon the first amendment to the 
text, in paragraph 10. 

24. The Secretary read out paragraph 10 as 
amended: “Deplores in the strongest terms the 
aggression by the Russian Federation, with the 
involvement of Belarus, against Ukraine in violation of 
Article 2 (4) of the United Nations Charter”.  

25. The Chairperson clarified that the Board was 
only deciding on the proposed amendment to the 
paragraph, which consisted in replacing the word 
“support” with the word “involvement”.  

26. Представитель Российской Федерации 
просит уточнить, что имеет в виду г-жа 
Председатель Исполнительного совета, когда она 
говорит «мы принимаем решение». С учетом того, 
что представитель Германии предложил 
проголосовать по поправкам, оратор полагает, что в 
таком случае ставится на голосование весь пункт с 
внесенной в него поправкой, и просит разъяснений, 
в соответствии с какими пунктами Правил 
процедуры проводится голосование.  

(26) La représentante de la Fédération de 
Russie demande à la Présidente du Conseil 
exécutif de préciser ce qu’elle entend lorsqu’elle dit 
« nous décidons ». Étant donné que le 
représentant de l’Allemagne a proposé de voter sur 
les amendements, elle considère dans ce cas que 
l’ensemble du paragraphe, tel qu’amendé, doit être 
mis aux voix, et demande de préciser selon quels 
paragraphes du Règlement intérieur doit se 
dérouler le vote.  

27. The Chairperson said that she had clearly 
stated that the Board was taking a decision on each 
proposed amendment, and requested the Secretary to 
read out the amendment only. 

28. The Secretary said the amendment to 
paragraph 10 consisted in striking out the word 
“support” and replacing it with the word “involvement”. 

29. The Chairperson said that the Board would 
deal with paragraph 10 as a whole once the 
amendment had been decided upon, and asked if any 
other Members had any objections to the amendment 
itself. Earlier, Germany had called for a vote on each of 
the amendments, so she suggested a vote by show of 
hands on the amendment to paragraph 10. 

30.1  Представитель Российской Федерации 
просит привести пункты Правил процедуры, в 
соответствии с которыми проводится голосование. 
Она не понимает, как можно голосовать по одному 
слову в отрыве от контекста и просит уточнить, 
голосует ли Исполнительный совет по всему пункту 
с внесенными Бразилией, Чили и Парагваем 

поправками. При этом она заявляет, что Российская 
Федерация выступает против всего решения в 
целом. 

30.2 Оратор сообщает, что Российская 
Федерация против данного пункта в целом вне 
зависимости от того, будет ли в него внесена 
поправка или нет. 

(30.1)  La représentante de la Fédération de 
Russie demande que soient cités les paragraphes 
du Règlement intérieur en vertu desquels le vote a 
lieu. Elle ne comprend pas comment il est possible 
de voter sur un mot extrait de son contexte et 
demande de préciser si le Conseil exécutif vote sur 
l’ensemble du paragraphe tel qu’amendé par le 
Brésil, le Chili et le Paraguay. Elle indique par 
ailleurs que la Fédération de Russie s’oppose à la 
décision dans son entier. 

(30.2) Elle déclare que la Fédération de Russie 
est opposée au paragraphe dans son entier, qu’il 
soit amendé ou non. 

31. The representative of Saint Lucia suggested a 
different procedure: that the Board adopt each 
paragraph of the draft decision separately, voting on the 
amendments where necessary, before adopting the 
decision as a whole. 

32. The Chairperson asked whether there were 
any objections to proceeding in such a fashion, and 
requested the opinion of the Legal Adviser. 

33. The Legal Adviser said that the Rule of 
Procedure of the Executive Board applicable to voting 
on amendments was Rule 37, paragraph 1, which read, 
“when an amendment to a proposal is moved, the 
amendment shall be voted on first”. On the basis of that 
provision, the Chairperson had asked the Board to 
decide upon each amendment one by one. Saint Lucia, 
however, had requested the division of the proposal, 
paragraph by paragraph. The applicable Rule of 
Procedure in that regard was Rule 36, pursuant to 
which “parts of a proposal shall be voted on separately 
if a Member requests that the proposal be divided”. The 
Chairperson could thus proceed as requested by Saint 
Lucia. 

34. The Chairperson agreed to divide the 
proposal, paragraph by paragraph and invited the 
Secretary to read out each paragraph. 

35. The first four paragraphs as contained in 
document 7 X/EX/DR.2.1.Corr. were adopted without 
objection or amendment. 

36. The Secretary read out paragraph 5 in 
document 7 X/EX/DR.2.1.Corr. as follows: “Recalling 
resolution A/RES/68/262 of the United Nations General 
Assembly, adopted on 27 March 2014”. 

37. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 5. 

38.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 5 by a show of hands. 

38.2 There were 32 votes in favour and 1 against. 

38.3 Paragraph 5 of the proposal was adopted. 

39.  The Secretary read out paragraph 6 in 
document 7 X/EX/DR.2.1.Corr. as follows: “Also 
recalling resolution A/RES/ES-11/1 of the eleventh 
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emergency special session of the United Nations 
General Assembly adopted on 2 March 2022”. 

40. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 6. 

41.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 6 by a show of hands. 

41.2 There were 32 votes in favour and 1 against. 

41.3 Paragraph 6 of the proposal was adopted. 

42.  The Secretary read out paragraph 7 as 
contained in document 7 X/EX/DR.2.1.Corr. as follows: 
“Further recalling resolution A/HRC/RES/49/1 of the 
United Nations Human Rights Council adopted on 
4 March 2022”. 

43. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 7. 

44.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 7 by a show of hands. 

44.2 There were 34 votes in favour and 1 against. 

44.3 Paragraph 7 of the proposal was adopted. 

45.  The Secretary read out paragraph 8 as 
contained in document 7 X/EX/DR.2.1.Corr. as follows: 
“Taking into account 194 EX/Decision 32, 195 EX/Decision 5.II.E, 
196 EX/Decision 5.II.B, 197  EX/Decision 5.II, 199 EX/Decision 5.I.E, 
200  EX/Decision  5.I.H, 201 EX/Decision 5.I.G, 202 EX/Decision 5.I.L, 
204 EX/Decision 5.I.D, 205 EX/Decision 5.I.E, 207 EX/Decision 5.I.C, 
210 EX/Decision 5.I.C  and  212  EX/  Decision 5.I.E”. 

46. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 8. 

47.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 8 by a show of hands. 

47.2 There were 34 votes in favour and 1 against. 

47.3 Paragraph 8 of the proposal was adopted. 

48.  The Secretary read out paragraph 9 as 
contained in document 7 X/EX/DR.2.1.Corr. as follows: 
“Reaffirms its commitment to the sovereignty, 
independence, unity and territorial integrity of Ukraine 
within its internationally recognized borders, extending 
to its territorial waters”. 

49. Представитель Российской Федерации 
выступает против и утверждает, что пункт 9 не 
имеет отношения к мандату ЮНЕСКО, поскольку 
Организация не занимается вопросами 
территориальной целостности.  

(49) La représentante de la Fédération de 
Russie s’y oppose et fait valoir que le 
paragraphe 9 n’a aucun rapport avec le mandat de 
l’UNESCO, l’intégrité territoriale ne relevant pas de 
son mandat.  

50. The Chairperson said that statements in 
explanation of votes would be taken after the vote on 
the draft decision. 

51.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 9 by a show of hands. 

51.2 There were 34 votes in favour and 1 against. 

51.3 Paragraph 9 of the proposal was adopted. 

52. The Secretary explained that the amendment 
to paragraph 10 consisted in striking out the word 
“support” and replacing it with the word “involvement”.  

53.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board accepted the proposed amendment to 
paragraph 10. 

53.2 It was so decided. 

54. Le représentant du Sénégal propose – pour 
une question de forme, mais cela est tout aussi 
important – de rappeler d’abord le principe avant de 
déplorer le fait, et d’intervertir par conséquent les 
paragraphes 11 et 10. 

56. The representative of Saint Lucia, seconding 
Senegal’s proposal, suggested that Members proceed 
with the adoption of paragraphs 10 and 11 and then 
decide on whether they considered it logical to switch 
those two paragraphs. 

57. Seeing no objections, the Chairperson agreed 
to proceed as suggested by Saint Lucia. 

58. The Secretary read out amended paragraph 
10 as follows: “Deplores in the strongest terms the 
aggression by the Russian Federation, with the 
involvement of Belarus, against Ukraine in violation of 
Article 2 (4) of the United Nations Charter”. 

59.  The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 10. 

60.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 10 by a show of hands. 

60.2 There were 28 votes in favour and 1 against. 

60.3 Paragraph 10 of the proposal was adopted as 
amended. 

61. The Secretary read out paragraph 11 as 
follows: “Recalls the obligations of all States under 
Article 2 of the Charter of the United Nations to refrain 
in their international relations from the threat or use of 
force against the territorial integrity or political 
independence of any State, and to settle their 
international disputes by peaceful means”. 

62.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board adopted paragraph 11. 

62.2 It was so decided. 

63. The Chairperson asked whether the Board 
agreed to a switch in the order of paragraphs 10 and 
11, as suggested by Senegal and seconded by Saint 
Lucia. In the absence of any objections, she took it that 
the Executive Board agreed to the new order of 
paragraphs. 

64. It was so decided. 

65. The Secretary read out the proposed new 
paragraph 12 as follows: “Urges the immediate 
peaceful resolution of the conflict between the Russian 
Federation and Ukraine through political dialogue, 
negotiations, mediation and other peaceful means”. 

66. The Russian Federation objected to the 
proposed new paragraph 12. 

67.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of the proposed new paragraph 12 by a 
show of hands. 

67.2 There were 34 votes in favour and 1 against. 

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000227488_eng.nameddest=32
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67.3 The proposed new paragraph 12 was 
adopted. 

68. Представитель Российской Федерации 
кратко поясняет мотивы своего голосования. Она 
выступает в поддержку политического диалога, 
переговоров и мирных средств урегулирования 
конфликта и заявляет, что все эти средства уже 
используются в рамках непрерывных переговоров с 
Украиной, поэтому Россия считает содержащиеся в 
пункте 12 призывы неуместными и выходящими за 
рамки мандата ЮНЕСКО.  

(68) La représentante de la Fédération de 
Russie explique brièvement son vote. Elle affirme 
son soutien au dialogue politique, à la négociation 
et aux moyens pacifiques de résoudre le conflit, et 
déclare que tous ces moyens sont déjà utilisés 
dans le cadre des négociations en cours avec 
l’Ukraine ; par conséquent, la Russie considère que 
les termes du paragraphe 12 sont inappropriés et 
outrepassent le mandat de l’UNESCO.  

69. The Chairperson said that statements in 
explanation of votes would be taken after the vote on 
the draft decision. 

70. The Secretary read out paragraph 13 as 
follows: “Welcomes the continued efforts by the United 
Nations family, Member States, and other international 
and regional organizations to support the de-escalation 
of the current situation”. 

71.1  Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board adopted the proposed paragraph 13. 

71.2 It was so decided. 

72. The Secretary read out paragraph 14 as 
follows: “Underscores the need for UNESCO to address 
the situation in Ukraine, within its internationally 
recognized borders across UNESCO’s fields of 
competence”. 

73. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 14. 

74.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 14 by a show of hands. 

74.2 There were 32 votes in favour and 1 against. 

74.3 Paragraph 14 of the proposal was adopted. 

75. The Secretary explained that the amendment 
to paragraph 15 consisted in striking out the words 
“direct contravention of” and replacing them with 
“contradiction to”.  

76. Представитель Российской Федерации 
обращается к юрисконсульту и просит у него 
разъяснений относительно пункта 15, поскольку, по 
ее мнению, данный пункт не имеет никакого смысла 
в принципе. В ее понимании в статье 1 Устава 
ЮНЕСКО определены задачи Организации, а не 
права и обязанности государств-членов. 

(76) La représentante de la Fédération de 
Russie demande des éclaircissements au 
Conseiller juridique à propos du paragraphe 15, car 
elle estime que ce paragraphe n’a aucun sens. 
Selon elle, l’article premier de l’Acte constitutif de 
l’UNESCO définit les missions de ‘l’Organisation, et 
non les droits et obligations des États membres.  

77. The Legal Adviser said that it was up to the 
Board to determine whether it considered the action of 
a Member State to be in contradiction to Article 1 of 
UNESCO’s Constitution, entitled “Purposes and 
functions”.  

78.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of the amendment to paragraph 15 by a 
show of hands. 

78.2 There were 9 votes in favour and 2 against. 

78.3 The amendment to paragraph 15 of the 
proposal was adopted. 

79. The Secretary read out the amended 
paragraph 15 as follows: “Underlines that the use of 
force by the Russian Federation against Ukraine is in 
contradiction to Article I of the UNESCO Constitution, 
which provides that the purpose of the Organization is 
to contribute to peace and security”. 

80. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 15. 

81.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 15, as amended, by a show 
of hands. 

81.2 There were 34 votes in favour and 1 against. 

81.3 Paragraph 15 of the proposal was adopted as 
amended. 

82. The Secretary explained that the amendment 
to paragraph 16 consisted in adding the following 
words: “in full respect of resolution S/RES/2601 (2021), 
of the United Nations Security Council”. 

83.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board accepted the proposed amendment to 
paragraph 16. 

83.2 It was so decided. 

84. The Secretary read out paragraph 16, as 
amended, as follows: “Demands the immediate 
cessation by the Russian Federation of any attack or 
further harm to civilians, children, youth, teachers, 
education workers or schools, colleges and universities, 
and the upholding of the right to education, in full 
respect of resolution S/RES/2601 (2021), of the United 
Nations Security Council”. 

85. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 16, as amended. 

86.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 16, as amended, by a show 
of hands. 

86.2 There were 33 votes in favour and 1 against. 

86.3 Paragraph 16 of the proposal was adopted as 
amended. 

87. Представитель Российской Федерации 
берет слово для разъяснения мотивов голосования 
по пункту 16, квалифицируя его содержание как 
ложь и кощунство. Она говорит, что Российская 
Федерация неоднократно заявляла на различных 
международных трибунах, что ее военные не 
наносят ударов по гражданской инфраструктуре. 
Оратор обвиняет всех, кто проголосовал за этот 
пункт, в поддержке украинской армии и украинских 
нацистских батальонов, которые прикрываются 
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гражданским населением и используют кассетные 
снаряды. 

(87) La représentante de la Fédération de 
Russie prend la parole pour expliquer son vote sur 
le paragraphe 16, qualifiant son contenu de 
mensonger et d’outrageant. Elle affirme que la 
Fédération de Russie a déclaré à plusieurs reprises 
dans diverses instances internationales que son 
armée ne frappait pas les infrastructures civiles. 
Elle accuse tous ceux qui ont voté pour ce 
paragraphe de soutenir l’armée ukrainienne et les 
bataillons nazis ukrainiens, qui utilisent les civils 
comme boucliers et emploient des munitions à 
fragmentation. 

88. El representante de España sugiere que, en 
lugar de detenerse a explicar el voto emitido sobre 
cada párrafo, como viene haciendo la Federación de 
Rusia, las delegaciones dejen las explicaciones de voto 
para el final. Así, una vez aprobada la totalidad del 
proyecto de decisión, los miembros que lo deseen 
podrán ofrecer una explicación global o hacer una 
declaración general. 

(88) Le représentant de l’Espagne suggère 
qu’au lieu de s’arrêter pour expliquer leur vote 
concernant chaque paragraphe, comme vient de le 
faire la Fédération de Russie, les délégations 
gardent leurs explications pour la fin. Ainsi, une fois 
le projet de décision adopté dans son ensemble, 
les membres qui le souhaitent pourront fournir une 
explication globale ou faire une déclaration 
générale. 

89. La représentante de la Lituanie soutient 
l’Espagne et estime qu’il serait préférable de formuler 
les commentaires à l’issue du vote. En effet, il n’y a pas 
lieu de faire ici la propagande de la Fédération de 
Russie, car cela affecte le déroulement du vote. 

90. The Chairperson reiterated that the Board 
was in the process of adopting the draft decision. As 
requested by Spain, seconded by Lithuania, statements 
in explanation of votes could be reserved until the 
completion of that process. She turned to the Legal 
Adviser for advice on proceeding in that order. 

91.  The Legal Adviser said that there was 
nothing in the Rules of Procedure of the Executive 
Board concerning explanations of vote, unlike, for 
instance, Rule 87 of the Rules of Procedure of the 
General Conference, which provided that “the President 
may permit delegates to explain their votes, either 
before or after the voting”. According to his 
understanding, the practice was for Chairpersons of the 
Executive Board, under the general powers conferred 
upon them by Rule 13 of the Board’s Rules of 
Procedure, to  allow statements in explanation of vote 
to take place after voting. 

92. The Chairperson asked the representative of 
the Russian Federation whether she had further 
explanations concerning the other paragraphs of the 
draft decision. 

93. Представитель Российской Федерации 
сообщает, что далее она будет выступать с 
разъяснением голосования своей страны после 
принятия решения, а не после каждого пункта. 

(93) La représentante de la Fédération de 
Russie déclare qu’elle expliquera plus avant le 

vote de son pays après l’adoption de la décision, 
plutôt qu’après chaque paragraphe. 

94. The Chairperson said that the statements in 
explanation of votes should therefore be made after the 
adoption of the draft decision. 

95. The Secretary said that the proposed 
amendment to paragraph 17 consisted in adding the 
following words, “as well as resolution S/RES/2347 
(2017), of the United Nations Security Council”. 

96.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board accepted the proposed amendment to 
paragraph 17. 

96.2. It was so decided. 

97. The Secretary read out the amended 
paragraph 17, as follows: “Also demands the immediate 
end of the offensive against Ukraine so as to guarantee 
the protection from further damage and harm to 
Ukrainian natural, built and movable cultural heritage in 
all of its forms, in compliance with the 1970 Convention 
on the Prevention of the Illicit Traffic in Cultural Property 
and international humanitarian law, inter alia the 1954 
Hague Convention on the Protection of Cultural 
Property in the Event of Armed Conflict, as well as 
resolution S/RES/2347 (2017), of the United Nations 
Security Council, and all other relevant instruments”. 

98.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board adopted paragraph 17, as amended. 

98.2 It was so decided. 

99. The Secretary said that the proposed 
amendment to paragraph 18 consisted in adding the 
following words: “and underscores the need for the 
media to treat information in an objective and non-
discriminatory manner”. 

100.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board accepted the proposed amendment to 
paragraph 18. 

100.2 It was so decided. 

101. The Secretary read out paragraph 18, as 
amended, as follows: “Further demands the full respect 
of the United Nations Security Council resolution 2222 
(2015) on the protection of journalists, media 
professionals and associated personnel in conflict 
situations, aiming at combatting disinformation and 
promoting free, independent, and impartial media as 
one of the essential foundations of a democratic 
society, and thereby can contribute to the protection of 
civilians, and underscores the need for the media to 
treat information in an objective and non-discriminatory 
manner”. 

102.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board adopted paragraph 18, as amended. 

102.2 It was so decided. 

103. The Secretary said that the amendment to 
paragraph 19 consisted in replacing the original text 
with the following wording: “Strongly condemns the 
cases of discriminatory treatment meted out on 
communities of foreign origin, and demands that all 
those fleeing from the conflict in Ukraine be welcomed, 
protected and treated without discrimination on the 
basis of their origin, race, nationality or ethnic identity”. 
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104.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board adopted paragraph 19, as amended. 

104.2 It was so decided. 

105. The Secretary read out paragraph 20 as 
follows: “Similarly calls for the absolute respect of the 
security and integrity of artists, cultural workers, 
scientists and scientific staff in Ukraine. 

106.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board adopted paragraph 20. 

106.2 It was so decided. 

107. The Secretary read out paragraph 21 as 
follows: “Invites the governing bodies of all relevant 
UNESCO conventions and intergovernmental 
programmes, facilitated by the Director-General and the 
Secretariat, to assess and develop measures taking 
into account the situation in Ukraine, within its 
internationally recognized borders across UNESCO’s 
fields of competence. 

108. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 21. 

109.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 21 by a show of hands. 

109.2 There were 32 votes in favour and 1 against. 

109.3 Paragraph 21 of the proposal was adopted. 

110. The Secretary read out paragraph 22 as 
follows: “Calls upon the Director-General to actively 
monitor the situation in Ukraine within its internationally 
recognized borders in order to ensure direct UNESCO 
participation in the elaboration of relevant actions to be 
taken within the mandate of the Organization”. 

111. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 22. 

112.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 22 by a show of hands. 

112.2 There were 34 votes in favour and 1 against. 

112.3 Paragraph 22 of the proposal was adopted. 

113. The Secretary read out paragraph 23 as 
follows: “Requests the Director-General to immediately 
prepare a programme of emergency assistance for 
Ukraine, to cope with the impact of the aggression with 
all tools at her disposal in the fields of education, 
culture, science; communication and information”. 

114. The Russian Federation objected to the 
adoption of paragraph 23. 

115.1 The Chairperson invited the Board to vote on 
the adoption of paragraph 23 by a show of hands. 

115.2 There were 39 votes in favour and 1 against. 

115.3 Paragraph 23 of the proposal was adopted. 

116. The Secretary read out paragraph 24 as 
follows: “Also requests the Director-General to report to 
it at its 215th session on the results of the 
aforementioned activities, and on existing and planned 
actions within UNESCO’s fields of competence”. 

117.1 Seeing no objections, the Chairperson took it 
that the Board adopted paragraph 24. 

117.2 It was so decided . 

118. Представитель Российской Федерации 
просит поставить на голосование весь текст 
решения в соответствии со статьей 36 Правил 
процедуры, а также просит, чтобы это голосование 
было поименным в соответствии со статьей 53 
Правил процедуры. 

(118) La représentante de la Fédération de 
Russie demande que le texte intégral de la 
décision soit mis aux voix, conformément à 
l’article 36 du Règlement intérieur, et que le vote ait 
lieu par appel nominal, conformément à l’article 53 
du Règlement intérieur. 

119. The Chairperson said that at the request of 
the Russian Federation, and in accordance with Rule 
53 of the Rules of Procedure of the Executive Board, a 
vote would be taken by roll-call for the adoption of 
7 X EX/DR.2.1.Corr. as a whole, as amended.  

120. The results of the vote were as follows: 

Number of Member States entitled to vote: 58; Number 
of votes recorded: 34; Majority required: 18. 

In favour: 33 – Argentina, Austria, Benin, Botswana, 
Chile, Cook Islands, Djibouti, Dominican Republic, 
France, Germany, Ghana, Grenada, Guinea, Haiti, 
Hungary, Iceland, Italy, Japan, Jordan, Lithuania, 
Mexico, Netherlands, Paraguay, Philippines, Poland, 
Republic of Korea, Saint Lucia, Senegal, Serbia, Spain, 
Switzerland, Turkey, Uruguay. 

Against: 1 – Russian Federation. 

Abstentions: 20 – Angola, Armenia, Brazil, China, 
Congo, Egypt, India, Kenya, Kuwait, Kyrgyzstan, 
Myanmar, Namibia, Pakistan, Saudi Arabia, South 
Africa, Thailand, Tunisia, United Arab Emirates, United 
Republic of Tanzania, Viet Nam.  

Absent: 4 – Afghanistan, Azerbaijan, Democratic 
Republic of the Congo, Togo. 

Statements in explanation of vote 

121.1 Российская Федерация (полный текст): 
Российская Федерация проголосовала 

против проекта решения по нескольким причинам. 
Цель этого текста – безапелляционно обвинить 
Российскую Федерацию. Авторов не волнует 
положение дел на Украине в сферах мандата 
Организации. Полностью проигнорирована 
дискриминация национальных меньшинств, 
нарушение права на образование на родном языке, 
ничего не сказано о такой важной сфере 
ответственности Организации как борьба с 
глорификацией нацизма и ксенофобией. Не 
отражены проблемы преследования деятелей 
культуры, подавления традиционных средств 
массовой информации, поощрения языка ненависти 
на государственном уровне. Полностью 
проигнорированы страдания четырехмиллионного 
населения Донбасса, которое авторы проекта 
решения, уподобляясь украинским нацистам, 
похоже, даже не считают за людей, за человеческие 
существа.  

121.2 Показательно нежелание слушать и 
слышать Российскую Федерацию и 
целенаправленные усилия по жонглированию 
правилами процедуры в целях отказа от учета ее 
мнения. Текст решения выходит за рамки мандата 
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Организации и потому является для Российской 
Федерации полностью ничтожным.  

121.3 Такое игнорирование нашего мнения, наших 
инициатив уже привело к кризису на пространстве 
Евроатлантики. Похоже, что теперь наши западные 
коллеги решили пожертвовать ЮНЕСКО, вместо 
того, чтобы использовать ее в качестве площадки 
для диалога и взаимопонимания, они сеют раздор и 
проводят разделительные линии. Более того, 
инициаторы сессии открыли ящик Пандоры и 
создали опасный прецедент: ЮНЕСКО рискует 
превратиться в площадку для выяснения отношений 
по поводу любой кризисной ситуации в мире. Это 
уведет Организацию еще дальше от ее 
традиционного мандата, а задачи в сфере науки, 
культуры, образования, коммуникации будут все 
больше приспосабливаться к конъюнктурным 
политическим целям и терять таким образом свое 
самостоятельное значение для деятельности 
ЮНЕСКО. Не говоря уже о том, что огульные 
обвинения в адрес Российской Федерации могут 
стать прецедентом для шельмования любого 
неугодного Западу государства – члена ЮНЕСКО.  

(121.1) Fédération de Russie in extenso  
 (traduit du russe) : 
 La Fédération de Russie a voté contre le 
projet de décision pour plusieurs raisons. Ce texte 
a pour but d’accuser la Fédération de Russie sans 
appel. Ses auteurs ne se préoccupent pas de la 
situation en Ukraine dans les domaines relevant du 
mandat de l’UNESCO. Le texte passe 
complètement sous silence les discriminations à 
l’encontre des minorités nationales et la violation 
du droit à l’éducation dans sa langue maternelle, et 
ne fait aucune mention d’un domaine de 
responsabilité de l’Organisation aussi important 
que la lutte contre la glorification du nazisme et la 
xénophobie. Il ne parle pas de la persécution des 
personnalités de la culture, de la répression à 
l’encontre des médias traditionnels et de la 
promotion des discours de haine au niveau de 
l’État. Il ne dit pas un mot de la souffrance de 
4 millions d’habitants du Donbass, que les auteurs 
du projet de décision, à l’instar des nazis 
ukrainiens, ne semblent même pas considérer 
comme des êtres humains.  

(121.2) On constate une réticence manifeste à 
écouter et entendre la Fédération de Russie et une 
volonté délibérée de jongler avec les règles de 
procédure afin de refuser de prendre en compte le 
point de vue de la Fédération de Russie. Le texte 
de la décision sort du cadre du mandat de 
l’Organisation, et est en conséquence insignifiant 
pour la Fédération de Russie.  

(121.3)  Ignorer ainsi notre avis et nos initiatives a 
déjà conduit à une crise dans l’espace euro-
atlantique. Nos homologues occidentaux semblent 
à présent avoir décidé de sacrifier l’UNESCO. 
Plutôt que de l’utiliser en tant qu’espace de 
dialogue et de compréhension mutuelle, ils sèment 
la discorde et créent des clivages. Qui plus est, les 
pays qui ont demandé la convocation de la 
présente session ont ouvert la boîte de Pandore, 
en créant un précédent dangereux : l’UNESCO 
risque de se transformer en un lieu de clarification 
des relations en rapport avec n’importe quelle 
situation de crise dans le monde. Ce faisant, ils 

éloignent l’Organisation de son mandat traditionnel, 
en conséquence de quoi ses missions dans les 
domaines de la science, de la culture, de 
l’éducation et de la communication seront de plus 
en plus dictées par des objectifs politiques 
opportunistes, et perdront ainsi de leur pertinence 
pour l’action de l’UNESCO. Sans compter que les 
accusations gratuites contre la Russie pourraient 
créer un précédent pour diffamer tout État membre 
de l’UNESCO indésirable pour l’Occident.  

122. España in extenso: 
 Decía el Emperador Marco Aurelio, en el siglo 
II, que, en las controversias, la amabilidad es 
invencible. Esta delegación quiere, con toda 
amabilidad, expresar su perplejidad: mientras Putin tira 
bombas, en la UNESCO tiramos palabras. Llevamos 
dos días tirando palabras. La que más han empleado 
todas las delegaciones es probablemente “paz”, 
entendida esta en sus formas abstractas o concretas. 
Pero la realidad es que hay una persona que puede 
hacerla realidad esta misma mañana: esa persona se 
llama Putin. Esta delegación, con toda amabilidad, pide 
al señor Putin que declare la paz esta misma mañana. 
Pero es que esta misma perplejidad ya la sintió un 
compatriota suyo, el gran escritor Dostoyevski, que en 
1866, en el capítulo siete de la sexta parte de Crimen y 
castigo, pone en boca de Raskólnikov, su atormentado 
protagonista, la siguiente manifestación premonitoria: 
“Me someto a la ética, pero no comprendo por qué es 
más glorioso bombardear una ciudad que asesinar a 
alguien a hachazos”. Parece que el tiempo no ha 
pasado. 

(122) Espagne in extenso  
(traduit de l’espagnol) : 

 Au IIe siècle, l’empereur Marc-Aurèle a 
déclaré que, dans les controverses, la gentillesse 
était invincible. Cette délégation souhaite, avec 
toute la gentillesse possible, exprimer sa 
perplexité : pendant que Poutine lâche des 
bombes, nous, à l’UNESCO, nous lâchons des 
mots, et cela depuis deux jours. Le mot qui a été le 
plus employé par l’ensemble des délégations est 
probablement le mot « paix », entendu au sens 
abstrait comme au sens concret. En réalité, il y a 
une personne qui peut faire de la paix une réalité 
ce matin même : cette personne, c’est Poutine. 
Cette délégation, avec toute la gentillesse possible, 
demande à M. Poutine qu’il déclare la paix ce 
matin même. Mais c’est cette même perplexité que 
ressentait déjà l’un de ses compatriotes, le grand 
écrivain Dostoïevski, qui, en 1866, au chapitre sept 
de la sixième partie de Crime et châtiment, fait 
prononcer à Raskolnikov, son protagoniste 
tourmenté, la déclaration prémonitoire suivante : 
« Je ne me suis pas conformé à l’éthique, mais je 
ne comprends décidément pas pourquoi il est plus 
glorieux de bombarder de projectiles une ville 
assiégée que d’assassiner quelqu’un à coups de 
hache ». Il semble que le temps n’ait pas passé. 

 : النص الكاملمصر  ١٢٣
الرئيسةتيسيد  شكراً  تضمّ   ،  ما  بلادي  وفد  بيان يؤكد  نه 

ألقاه   الذي  العربية  الكويتالسيد  المجموعة  دولة  أنيو   ،سفير    ود 
ضيف الملاحظات التالية. يمر العالم بأزمة صعبة تلقي بتداعياتها على  ي

تعدد الأطراف أكثر من أي  المكافة الدول مما يؤكد أهمية تعزيز العمل  
مضى والتعايش   ،وقت  السلام  قيم  لإعلاء  الحثيثة  الجهود  وبذل 
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الحوارا لغة  تغليب  إلى  مصر  وتدعو  المساعي   ،لمشترك.  كافة  وتدعم 
الدبلوماسية لإ�اء المواجهات في أقرب فرصة وعودة الحياة إلى طبيعتها  

والعمل على الحد من تدهور الموقف والحفاظ   ،في المناطق التي تضررت
الدوليين. والاستقرار  الأمن  التصويت    لقد  على  عن  مصر  وفد  امتنع 

الق تواً على  اعتماده  تم  الذي  من   رار  عدد  مع  اتفاقه  من  الرغم  على 
على   ةما ما أسفرت عنه الأزمة الحالية من آثار سلبيسيّ  ولا  ،الفقرات

القرار تخرج   الثقافة والتربية والعلوم. إلا أن فقرات أخرى في  قطاعات 
الثابت  مصر  موقف  مع  يتعارض  ما  وهو  اليونسكو  اختصاص  عن 

 ،ومن ضمنها اليونسكو  ،ة التزام المنظمات الدوليةالذي يقوم على أهمي
بولايتها الفنية لتجنب تداعيات الصراعات الدولية وما قد ينتج عنها 

في وقت تسعى فيه   امن تعقيدات تحد من قدراتها على القيام بولايته
إلى النجاحات   المنظمة إلى تدعيم دورها على الساحة الدولية استناداً 

ا خلال  حققتها  أهمية التي  المصري  الوفد  يؤكد  كما  الأخيرة.  لفترة 
الأوكرانية  الحدود  على  العالقين  الأجانب  الطلاب  كافة  معاملة 

بما   الأوروبية لهم  اللازمة  المساعدة  وتوفير  خروجهم  وتيسير  تمييز  دون 
 . يضمن سلامتهم وأمنهم

(123) Égypte in extenso (traduit de l’arabe) : 
 Merci, Madame la Présidente. La 
délégation de mon pays appuie la déclaration du 
Groupe arabe prononcée par l’Ambassadeur de 
l’État du Koweït, et souhaite faire quelques 
observations. Le monde traverse actuellement une 
crise difficile qui a des incidences sur tous les 
États. C’est pourquoi il est plus que jamais 
important de renforcer l’action multipartite et de ne 
ménager aucun effort pour promouvoir les 
principes de la paix et de la coexistence. L’Égypte 
appelle au dialogue et soutient tous les efforts 
diplomatiques visant à mettre fin aux affrontements 
dans les plus brefs délais, à rétablir des conditions 
de vie normales dans les zones touchées, à freiner 
la détérioration de la situation et à préserver la 
sécurité et la stabilité sur le plan international. La 
Délégation égyptienne s’est abstenue lors du vote 
sur la décision qui vient d’être adoptée, bien qu’elle 
approuve un certain nombre de ses paragraphes, 
notamment ceux qui mentionnent les incidences 
négatives de la crise actuelle sur les secteurs de la 
culture, de l’éducation et des sciences. Il reste que 
d’autres paragraphes de la décision ne concernent 
pas le mandat de l’UNESCO, ce qui va à l’encontre 
de la ferme position de l’Égypte en la matière, à 
savoir que les organisations internationales, dont 
l’UNESCO, doivent se concentrer sur leur mandat 
technique afin de ne pas subir les conséquences 
des conflits internationaux et les complications qui 
en découlent, lesquelles pourraient, en 
l’occurrence, réduire la capacité de l’UNESCO de 
s’acquitter de son mandat à un moment où 
l’Organisation essaie de renforcer son rôle sur la 
scène internationale en s’appuyant sur ses récents 
succès. Par ailleurs, la Délégation égyptienne 
souligne qu’il faut traiter de la même manière tous 
les étudiants étrangers bloqués aux frontières entre 
l’Ukraine et l’Europe, sans distinction aucune, 
faciliter leur sortie de l’Ukraine et leur apporter 
l’aide nécessaire afin d’assurer leur sécurité. 

124. Sénégal in extenso : 
 Le Sénégal voudrait remercier l’ensemble des 
États membres et saluer l’esprit d’ouverture des 
initiateurs du projet de décision qui vient d’être adopté. 

Le Sénégal redit également sa disponibilité à toujours 
œuvrer en faveur de la paix dans le monde et de la 
solidarité des peuples. Je tiens à réaffirmer ici toute la 
détermination du Sénégal pour défendre et promouvoir 
l’entente des peuples.  

125. 中国发言全文： 
 谢谢主席。在会议开幕的时候，我说我怀着非

常沉重的心情。经过一天多的辩论，得到这样一个结
果，我的心情更加沉重。教科文组织是为了和平、为了
发展而存在的。我们都不愿意看到战争。但是遗憾的
是，流血冲突确实在欧洲重新发生。教科文组织是智力

合作机构，我们的分析、我们的辩论、我们的决定需要
更加体现智力，更加具有水准，更加具有客观性，更加
具有理性。很遗憾的是，在整个辩论过程，我没有看到

这样的理性，没有看到这样的客观性，没有看到对事情
深入的分析，更多看到的是一种感情上的宣泄。这不符
合我们的先辈们建立教科文组织的初衷。更让我心情感
到沉重的是，有四个会员国没有发表任何意见（从他们

的位置上离开了）；20 个会员国投了弃权票，其中包括
巴西、印度、南非、埃及、中国这样的人口大国，而如
果按照人口数量来算，实际上多一半的世界人口没有支
持这样的决定。本组织本身应该团结，应该体现更高的

水平，理性的分析这样的水平。很遗憾的是，我们没有

体现出这样的水平。 

(125) Chine in extenso (traduit du chinois) : 
 Merci, Madame la Présidente. À l’ouverture 
de la session, j’ai dit que j’avais le cœur très lourd. 
Après plus d’une journée de débat, mon cœur est 
encore plus lourd devant un tel résultat. La paix et 
le développement sont la raison d’être de 
l’UNESCO. Aucun d’entre nous ne veut voir la 
guerre mais, malheureusement, des conflits 
sanglants sont réapparus en Europe. L’UNESCO 
est une instance intellectuelle et nos analyses, nos 
débats et nos décisions doivent donc être plus 
intellectuels, plus qualifiés, plus objectifs et plus 
rationnels. Malheureusement, tout au long du 
débat, je n’ai vu ni cette rationalité, ni cette 
objectivité, ni une analyse en profondeur de la 
question, mais plutôt un déferlement d’émotions. 
Or, cela ne correspond guère à la vision initiale de 
ceux qui ont présidé à la fondation de l’UNESCO. 
Ce qui me peine encore plus, c’est que quatre 
États membres n’ont pas exprimé leur avis – leur 
siège était vide – et 20 États membres se sont 
abstenus, dont des pays très peuplés comme le 
Brésil, l’Inde, l’Afrique du Sud, l’Égypte et la Chine, 
ce qui signifie que plus de la moitié de la population 
mondiale n’a pas soutenu la décision. Quant à 
notre Organisation, elle se doit d’être unie, de 
privilégier une analyse rationnelle et d’élever le 
niveau des débats, mais cela n’a malheureusement 
pas été le cas. 

126. Angola in extenso : 
 Madame la Présidente du Conseil, Monsieur le 
Président de la Conférence générale, Madame la 
Directrice générale, Excellences, chers collègues, la 
République d’Angola s’inquiète de l’évolution du conflit 
entre la Fédération de Russie et l’Ukraine. Ce conflit, 
outre les dégâts humains et matériels qu’il engendre, a 
conduit à l’escalade d’une atmosphère de tension entre 
les deux pays, aux dimensions internationales. La 
République d’Angola, qui a connu durant des années 
les ravages de la guerre, demande aux parties 
d’observer un cessez-le-feu précédant le règlement 
pacifique du conflit par la voie diplomatique, dans le 
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plein respect du droit international tel qu’il est consacré 
dans la Charte des Nations Unies.  

127. Brazil in extenso: 
 Thank you, Madam Chairperson. As we 
reaffirmed in our opening statement, Brazil deeply 
deplores the escalation of violence in Ukraine and the 
ensuing humanitarian crisis, which translates into loss 
of life, forced displacement and systemic instability. We 
have stated our position and have voted in the Security 
Council and the General Assembly of the United 
Nations and in the Human Rights Council in support of 
achieving an immediate cessation of hostilities and 
promoting an urgently needed negotiated solution to the 
conflict. UNESCO, however, is not the appropriate 
forum to deal with the fundamental core issues of the 
military conflict as such. In spite of this, we have tried to 
contribute to the constructive process of debate in the 
situation in Ukraine within the scope of UNESCO and 
trying to improve on the original text of the draft 
decision. For this purpose, we have proposed, 
alongside Chile and Paraguay, a few amendments to 
the original draft decision to call on parties to engage in 
dialogue through all possible means in order to find a 
peaceful solution to the conflict and to align the text with 
decisions already approved by other United Nations 
bodies. Brazil appreciates that part of them were 
incorporated into a new amended text. Still, we feel that 
the text as a whole is not yet sufficiently compatible with 
the scope of UNESCO’s mandate and the objective of 
contributing, through a consensual decision, to the 
cause of peace, and to the parties finding a mutually 
satisfactory solution. For this reason, we have chosen 
to abstain in today’s vote on the final decision. 

128. Lituanie in extenso : 
 Je voudrais nous féliciter, féliciter l’UNESCO et 
ses États membres pour cette décision. Je reconnais 
que cette assemblée est un espace de dialogue et de 
paix, mais il est difficile de parler de la beauté des 
choses intellectuelles, de l’éducation et de tout ce qui 
relève de notre mandat en voyant que tout ça est 
menacé et que pratiquement chaque jour, des gens 
sont tués. Cette décision n’a pas été adoptée 
uniquement par les pays de l’Ouest, comme on l’a 
entendu dire par nos collègues russes, mais elle a été 
adoptée, votée, par plusieurs pays, comme cela a été 
le cas à l’ONU. Dans notre monde, il n’est pas possible 
de rester dans sa zone géographique et de dire que 
l’on n’est pas concerné. Nous sommes tous concernés. 
Je ne vais pas répondre point par point aux accusations 
ou à ce qui n’a pas été diplomatiquement avéré. Mais je 
tiens à dire qu’actuellement, en Ukraine, se trouvent 
2 000 journalistes de tous les pays du monde, 
2 000 journalistes qui travaillent pratiquement sous les 
bombes et nous disent tous à peu près la même 
chose : ce pays est attaqué et c’est l’armée qui 
bombarde les civils. On ne peut pas mentir tout le 
temps à tout le monde. Je voudrais, encore une fois, 
remercier tous ceux qui ont soutenu cette décision et y 
ont contribué, et qui contribuent à nos efforts pour la 
paix. En fait, ce que nous faisons et devrions tous faire, 
c’est stopper cette guerre.  

129. South Africa in extenso: 
 Thank you, Madam Chairperson, on behalf of 
my delegation, for the manner in which you have 
navigated this boat during these difficult two days. 
South Africa abstained from voting on the decision 
entitled, “The current situation in Ukraine in all aspects 
of UNESCO’s mandate” this morning. As stated during 

the recent vote in the General Assembly of the United 
Nations on the conflict in Ukraine, although South Africa 
acknowledges the gravity of the war in Ukraine and the 
impact that the conflict is having on the region, South 
Africa believes that the agencies of the United Nations, 
such as UNESCO, should be used as platforms to build 
bridges, de-escalate tensions and create lasting 
confidence between both sides in the conflict. During 
our earlier statement, we reminded our colleagues in 
the Board of the purpose for which UNESCO was 
established, and that UNESCO is primarily an 
organization for peace. Regrettably, the decision that 
has been adopted has the potential to drive a deeper 
wedge between the parties in conflict. We found the 
language not balanced and too politicized. Even more 
worrying is the fact that this decision taken by the Board 
goes beyond the mandate of UNESCO. 

130. Thailand in extenso: 
 Madam Chairperson of the Executive Board, 
Mr President of the General Conference, Madam 
Director-General, Excellencies and dear colleagues, 
Southeast Asia, the region where Thailand is located, 
was once called the “Balkans of the Orient”. It is one of 
the most culturally diverse regions of the world. A 
prominent political geographer noted that both the 
Balkans and Southeast Asia were areas of historical 
transition and cosmopolitanism as well as cultural and 
political complexity. Out of this complexity grew political 
fragmentation and conflict. Thailand was one of the 
founders of the Association of Southeast Asian Nations 
(ASEAN) that was established in 1967. The original 
grouping was born out of our unflinching recognition 
that only through engagement can conflicts and 
differences be overcome, so that peace and prosperity 
can be realized. Engagement in conflict resolution is a 
proactive means for reducing aggression. The notion of 
engagement may not be very popular because it goes 
against normal human reactions to the perceived, or 
real, unjust hostility. But today is no time for a popularity 
contest. The stakes are too high and too destructive. 
We cannot afford to continue on the warpath and 
eventually reach a point of no return. Thailand’s vote 
today is the reflection of our belief to be true to 
UNESCO’s principles and aspiration for peace and non-
violence. The world must now begin to explore an 
alternative route to end the hostility. This time we 
objectively identified different conflict management 
strategies as they relate to engagement. Conflict 
management is about providing the so-called “off-ramp” 
options to those directly involved in combat. With the 
war in Ukraine, condemnation may have reached the 
point of diminishing returns, and pushing for zero-sum 
options is extremely perilous to humankind. By strongly 
urging all nations to continue the search for and 
endeavour towards a genuinely peaceful path for 
Ukraine, Thailand is more than prepared to collaborate 
with all constructive engagement efforts to realize such 
end goals. This is not about an idealistic or unrealistic 
ambition, but a necessity that can no longer be ignored. 
Today is not the time for “business as usual”. We owe it 
to humankind and to the world to make our utmost 
efforts in encouraging and supporting engagement 
between the warring parties in order to prevent the 
unthinkable from happening. That said, Thailand does 
not object to the principles in the draft decision, but we 
are concerned about the process, which is not 
constructive. Hence our vote of “abstention”. We remain 
committed to working with UNESCO in carrying out its 
mandate. 
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131. Afghanistan in extenso: 
 Thank you, Madam Chairperson. At the outset, 
I strongly condemn the aggressive invasion of Ukraine 
by the Russian Federation. Afghanistan is a nation that 
has suffered from imposed war for more than four 
decades and we have been the victims of policies of 
aggressive invasion and proxy wars of the great powers 
and their regional servitors who always claimed that 
they were advocates of world peace and security. More 
than any other nation, today we understand and feel the 
pain of the people of Ukraine, Iraq and the Syrian Arab 
Republic, who are the victims of the world’s warlords. 
We feel with our own flesh and blood that they are the 
victims of the conspiracies of these superpowers that 
say that they are the servitors of humanity while killing 
millions of innocent people and destroying some of the 
most ancient human civilizations. We believe that our 
planet will be a safe haven for all its inhabitants when 
the perpetrators of war crimes and violence are held 
accountable. Once again, I request that UNESCO not 
only focus on education programmes in developing 
countries but also prepare a plan to educate and 
address world leaders, particularly the leaders of the 
great powers in the different corners of the world to 
think peacefully. I am tired of the silence of shorebirds 
and the distance from autumn to spring.  

 : الكامل النص المملكة العربية السعودية  ١-١٣٢
العا المؤتمر  التنفيذي  م،السيد رئيس    ، السيدة رئيسة المجلس 
لليونسكو  العامة  المديرة  رؤساء   ،السيدة  والسعادة  المعالي  أصحاب 

والمراقبينالوفود   الأعضاء  والسادة  ،دول  عليكم   ،السيدات  السلام 
أن   أود  بداية  وبركاته.  الله  العربية  أورحمة  المملكة  بلادي  تأييد  علن 

الكوي  ألقته دولة  الذي  للبيان  نيابة عن المجموعة  السعودية  الشقيقة  ت 
للغاية،  صعبة  ظروف  ظل  في  والسادة  السيدات  اليوم  نجتمع  العربية. 
في   الجارية  الأزمة  تطورات  بقلق  السعودية  العربية  المملكة  تتابع  حيث 

حل الأزمة من خلال  إلى  أوكرانيا، وتؤكد تأييدها لكافة الجهود الرامية  
ا دماء  يحقن  بما  والدبلوماسية  الوضع الحوار  تدهور  ويوقف  لأبر�ء 

والأهم هنا هو تضافر    ،الإنساني المأساوي. اليوم �قشنا مشروع القرار
مناطق  والثقافية في  التعليمية  المنشآت  يكفل حماية  الدولية بما  الجهود 
في  جهودها  تكثيف  إلى  اليونسكو  وندعو  استهدافها.  وتجنب  النزاع 

ما   كل  لتقديم  اختصاصها  استمرار وسعها  في  مجالات  من  للتأكد 
العملية التعليمية للاجئين، والسعي إلى رسم خريطة طريق لإعادة البناء 

المرتبطة   القطاعات  العربية بافي  المملكة  وإن  المنظمة.  ختصاصات 
قد  الأزمة  تصعيد  نحو  التوجه  استمرار  خطورة  ترى  إذ  السعودية، 

الاستثنائي الاجتماع  في  العامة  الجمعية  قرار  لصالح  الأخير.   صوتت 
وتؤكد تمسكها بعدم تسييس عمل المنظمات الدولية والمتخصصة ذات 
الطابع الفني في مختلف المجالات. وعليه دعمت المملكة اليوم الفقرات 

 التي هي من صميم عمل اليونسكو.  
(132.1) Arabie saoudite in extenso  

(traduit de l’arabe) : 
 Monsieur le Président de la Conférence 
générale, Madame la Présidente du Conseil 
exécutif, Madame la Directrice générale de 
l’UNESCO, Mesdames et Messieurs les chefs de 
délégation des États membres et les observateurs, 
Excellences, Mesdames et Messieurs, que la paix 
ainsi que la miséricorde et la bénédiction de Dieu 
soient sur vous. Je voudrais d’abord exprimer le 
soutien du Royaume d’Arabie saoudite à la 
déclaration prononcée par l’État du Koweït au nom 

du Groupe arabe. Nous nous réunissons 
aujourd’hui dans des conditions extrêmement 
difficiles dues à la crise en Ukraine, dont le 
Royaume d’Arabie saoudite suit l’évolution avec 
préoccupation. Nous soutenons tous les efforts 
visant à régler cette crise par le dialogue et la 
diplomatie, l’objectif étant d’épargner des vies 
innocentes et de freiner la détérioration d’une 
situation humanitaire tragique. Aujourd’hui, nous 
avons examiné un projet de décision, mais le plus 
important est d’unir les efforts déployés sur le plan 
international afin de protéger les institutions 
éducatives et culturelles dans les zones de conflit 
et d’éviter qu’elles soient prises pour cible. Nous 
invitons l’UNESCO à intensifier ses efforts dans 
ses domaines de compétence, à faire tout son 
possible pour assurer la continuité du processus 
éducatif parmi les réfugiés, et à élaborer une feuille 
de route pour la reconstruction des secteurs 
relevant des domaines de compétence de 
l’Organisation. Conscient du danger que 
représente l’aggravation de la crise actuelle, le 
Royaume d’Arabie saoudite a voté en faveur de la 
résolution sur la question, lors de la dernière 
session extraordinaire de l’Assemblée générale 
des Nations Unies, mais tient à éviter toute 
politisation de l’action des organisations 
internationales spécialisées dotées d’un mandat 
technique dans divers domaines. Le Royaume 
d’Arabie saoudite a donc appuyé, aujourd’hui, les 
paragraphes qui concernaient le cœur du mandat 
de l’UNESCO. 

(L’oratrice poursuit en anglais) 

132.2 Dear colleagues, ladies and gentlemen, today 
we have adopted this decision, but the real action will 
be when we are going to implement it. We have seen a 
lot of passion today and a lot of passion when we have 
adopted previous decisions, and we would really love to 
see the same passion in the implementation and the 
follow-up, in seeing lives being changed, girls going to 
school, culture being preserved and heritage being 
rebuilt. It is the real action that we are all looking 
forward to. Dear Director-General, we are ready to go 
hand-in-hand with you, all of us here, to make sure that 
this mission is accomplished. 

133. Poland in extenso:  
 By the adoption of this decision, we have 
shown our solidarity with the Ukrainian people: women, 
children, students, artists and journalists. We are 
standing with the journalists who are risking their lives 
every day under Russian aggression, doing their utmost 
to speak the truth about what is happening in Ukraine. 
Yesterday’s debate and the adoption of the decision 
have proved that UNESCO has a legitimate mandate to 
provide the necessary and timely assistance for 
Ukraine and the Ukrainian people. Now it is time to act. 

134. Japan in extenso: 
 First, Madam Chairperson, I would like to 
extend our appreciation to you, for your professional 
conduct of business. This session could have been 
more complicated, but you did very well and I echo the 
statement of the ambassador of South Africa on this 
particular point. Second, we welcome the adoption of 
this decision. I would also like to support what the 
ambassadors of Saudi Arabia and Poland said about 
needing action now. The second-to-last paragraph of 
the decision asks the Director-General to prepare a 
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programme of emergency assistance for Ukraine. That 
is where our concrete action should be, and for that 
purpose, we need extrabudgetary contributions. I speak 
as a former Chairperson of the Finance and 
Administrative Commission. We agreed on our budget 
last year. It is clear that we need extra funding for this, 
so I would like to call upon all the Member States to 
make the necessary financial contributions for the 
programmes to be formulated in Ukraine. Although it 

may not be a large amount, Japan is extending some 
financing on an urgent basis; in the same way, I would 
like to ask other Member States to make voluntary 
contributions to ensure that concrete actions are taken 
on the ground. 

135. The Chairperson declared the meeting 
closed. 

The meeting rose at 1.20 p.m. 
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